
Mois de l’histoire des Noirs

Hommage à Frederick Douglass
Normand Baillargeon, professeur 
au Département d’éducation et de 
pédagogie, et sa compagne Chantal 
Santerre, professeure au Cégep de 
Saint-Hyacinthe, ont fait différent 
pour la Saint-Valentin cette année. 
Ils ont passé la soirée au café Utopik, 
à lire des extraits de Mémoires d'un 

esclave, autobiographie de Frederick 
Douglass, célèbre militant anti-escla-
vagiste américain. Le couple avait 
déjà traduit l’œuvre en 2005. La mai-
son d’édition Lux vient de rééditer 
l’ouvrage en format poche, dans le 
cadre du Mois de l’histoire des Noirs 
et du bicentenaire de l’abolition de 
l'esclavage dans l'Empire britannique, 
qu’on célèbre cette année.

«Douglass est un individu plus 
grand que nature, au parcours tout à 
fait étonnant», souligne le professeur 
qui s’est manifestement pris d’admi-
ration pour le personnage. «Né es-
clave, il a réussi à s’évader à l’âge de 
20 ans, à fuir vers le Nord des États-
Unis et éventuellement à s’imposer 
comme orateur, auteur, philosophe et 
conseiller présidentiel. On le consi-
dère aujourd’hui comme le plus grand 
abolitionniste du XIXe siècle. Pourtant, 
on le connaissait peu ici avant la tra-
duction de ses mémoires.»

Pourquoi un professeur d’éduca-
tion se passionne-t-il pour cette page 
d’histoire, au point de consacrer ses 
soirées à traduire l’autobiographie de 
Douglass dans la langue de Molière? 
«Parce que Douglass doit son salut 
à l’éducation, répond Normand 
Baillargeon. La liberté peut pren-
dre plusieurs formes, mais tous les 
chemins qui y mènent passent par 
l’éducation. Ces Mémoires l’illustrent 
à merveille et ça m’a beaucoup tou-
ché. Les passages où Douglass raconte 
comment il apprend à lire sont d’une 
beauté émouvante.»

Apprendre à tout prix
Né en 1818, Frederick Douglass est sé-
paré de sa mère à la naissance et passe 
son enfance comme esclave dans une 
plantation du Maryland. Vers l’âge 
de huit ans, une fenêtre s’ouvre dans 
l’enfer de son quotidien. Son maître 
l’envoie dans la famille de son frère, 
qui cherche un esclave pour servir de 

qui l’ont aidé et ne pas nuire aux 
chances d’évasion d’autres esclaves. 

Une fois dans le Massachusetts, 
Douglass participe régulièrement à 
des réunions abolitionnistes. Quand 
on lui demande un jour de prendre 
la parole, l’auditoire est renversé. 
«Il était à ce point impressionnant 
que beaucoup ont douté qu’il était 
un esclave en fuite, dit le professeur 
Baillargeon. C’est pour cette raison 
qu’il a écrit ses mémoires. Pour as-
seoir sa crédibilité. Par la suite, il a 
dû fuir en Grande-Bretagne car la loi 
permettait aux propriétaires du Sud 
de venir chercher leurs esclaves en 
fuite dans le Nord. Ce sont finalement 
des amis de Douglass qui ont acheté 
sa liberté.»

Pour Normand Baillargeon, l’hor-
reur de l’esclavage n’est pas assez 
rappelée, même aux États-Unis. «C’est 
d’un véritable Holocauste noir dont il 
est question. Mais il n’existe pas en 
Amérique de musée national digne de 
cette période de l’histoire, un lieu qui 
réunirait les archives, où l’on pourrait 
tout raconter. Pourtant, le pays entier 
a été fondé sur l’esclavage.» 

C’est ce qui a fait dire au célèbre 
acteur américain Morgan Freeman, 
en 2005, qu’il était contre le Mois 
d’histoire des Noirs, une idée ridi-
cule selon lui. «Un seul mois? Mais 
l'histoire des Noirs, c'est l'histoire 
américaine!»  •

lieux de son enfance, mais ne raconte 
pas son évasion, pour protéger ceux 

compagnon de jeu à son fils. Sans sa-
voir qu’elle enfreint la loi, la maîtresse 
de maison enseigne quelques lettres 
au jeune Frederick pendant que son 
propre fils fréquente l’école. Quand 
le maître les surprend, il blâme son 
épouse avec une folle colère.

«Il lui explique qu’en poursui-
vant ainsi, Douglass deviendra inu-
tile comme esclave, relate Normand 
Baillargeon. Pour le jeune Frederick, 
c’est la révélation. À ce moment, il 
comprend qu’il doit à tout prix ap-
prendre à lire s’il veut un jour goûter 
à la liberté.» Les Mémoires racontent 
tous les subterfuges imaginés par l’en-
fant pour soutirer quelques notions 
d’alphabet aux écoliers blancs. En 
échange de nourriture, le jeune es-
clave arrive même à se procurer quel-
ques livres, dont un sur la rhétorique 
grâce auquel il acquiert ses premières 
habiletés en art oratoire.

Dans son livre, publié en 1845, 
Douglass nomme les personnes et les 

Normand Baillargeon, professeur au Département d’éducation et de pédagogie.
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Dominique Forget

Appel à la 
solidarité
Le Conseil d’administration de 
l’UQAM a adopté le 13 février dernier 
le budget 2006-2007, révisé au 30 no-
vembre 2006, qui prévoit un déficit 
d’opération de l’ordre de 28,4 M $, qui 
portera le déficit accumulé à près de 
45 M $ au 31 mai 2007. La direction a 
aussi déposé au C.A. un projet de plan 
de redressement financier que l’UQAM 
soumettra au ministère de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport (MELS) en vue 
d'obtenir la subvention conditionnelle 
(de 28 M $) – somme prévue à l’exer-
cice 2005-2006 – et retenue par le 
ministère en raison de la situation de 
déséquilibre budgétaire dans laquelle 
se trouve l’UQAM.

 La direction tient à rassurer le per-
sonnel qu’aucune coupure de poste, 
de réduction ou de gel des salaires 
ne sont prévus dans ce plan, et ce, 
pour toutes les catégories d’emploi. 
Compte tenu du fait que l’UQAM fonc-
tionne déjà dans un contexte de sous-
financement chronique, avec moins de 
personnel, moins bien rémunéré que 
celui de la moyenne des universités 
québécoises, il a été estimé que toute 
compression à ce chapitre risquerait 
d'entraîner une démobilisation impor-
tante ainsi qu’une perte significative 
de l’attraction des meilleurs profes-
seurs, employés et étudiants. 

 Par ailleurs, tout en réaffirmant 
son souci de préserver l'accessibilité 
et la qualité de la formation, l’Univer-

L’UQAM fait razzia sur les prix Grafika

Inter-, le magazine de l'UQAM, édition 
du 15 novembre 2006, gagnant du prix 
«Journal d'entreprise/d'association».

Suite en page 16

Dominique Forget

Une fois de plus, l’École de de-
sign de l’UQAM a monopolisé les prix 
Grafika qui récompensent les meilleu-
res réalisations en design graphique 
au Québec. Dans la catégorie réservée 
aux étudiants, les Uqamiens ont tout 
raflé. Le Grand Prix est allé à Rosalie 
Pepin, dont plusieurs réalisations ont 
séduit le jury, notamment le program-
me d’identité visuelle qu’elle a conçu 
pour le fabricant de vêtements Black 
Dove.

Autres étudiants récompensés : 
Anne-Marie Clermont, pour une 
série d’affiches annonçant l’exposition 
des diplômés en design graphique de 

l’UQAM, Julia Trudeau, pour le livre 
L’attente, Sophie Benmouyal, pour 
le livre Miettes d’existence, Daniel 
Robitaille, pour le livre Le calmant et 
Amelie Fleuran, pour la création de 
l’identité visuelle, de la papeterie et 
des couvertures de livres de la maison 
d’édition Litoral.

Les réalisations de l’UQAM figu-
rent aussi au palmarès. Le Centre 
de design a remporté le Grand Prix 
dans la catégorie «Design d’exposition 
muséale» pour l’ensemble de sa pro-
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L’UQAM

Renouer le dialogue avec la communauté
Mme Danielle Laberge, s’adresse à la communauté de l’UQAM et aux parlementaires à Québec

La communauté uqamienne a sem-
blé apprécier grandement l’initia-
tive de la rectrice par intérim, Mme 
Danielle Laberge, d’inviter, le 5 février 
dernier, tous les membres du person-
nel à une rencontre d’information à la 
salle Pierre-Mercure du Centre Pierre-
Péladeau. La salle était on ne peut 
plus bondée – parterre et balcon – et 
la captation Web a sans doute per-
mis à des centaines de personnes qui 
n’ont pu assister en direct de suivre 
la présentation sur leur petit écran 
d’ordinateur.

Entourée des membres de son 
équipe, Mme Laberge a d’abord fait 
état de la situation immobilière et 
financière actuelle de l’UQAM et a 
esquissé des perspectives sur la façon 
de s’en sortir avant de répondre aux 
questions venant de la salle.

Elle a rappelé les grandes étapes 
du développement du parc immobilier 
de l’UQAM, des travaux d’excavation 
du pavillon des Sciences biologiques 
en septembre 2003, l’achat de nom-
breux édifices en 2004 et 2005, le 
démarrage du projet de l’Îlot Voyageur 
en mars 2005, la garantie offerte par 
l’UQAM sur l’émission d’obligations de 
269  millions  $ de Busac Immobilier 
en février 2006, à la découverte par 
le Comité de vérification de coûts ad-
ditionnels de 40  millions  $ et d’une 
somme de 60  millions  $ non financée 

au Complexe des sciences en août 
2006, suivie des décotes des deux mai-
sons de notation DBRS et Moody’s en 
décembre 2006 et janvier 2007.

Elle a fait de même pour l’évolu-
tion du budget de fonctionnement, 
rappelant le réinvestissement de 
48,7  millions  $ sur trois ans amorcé 
en 2001 avec les contrats de perfor-
mance du ministre François Legault, 
les années de surplus budgétaires qui 
ont suivi, puis «l’accélération» du dé-
ficit : 2,5  millions  $ à partir de 2004-
2005, 12,9  millions  $ en 2005-2006 
et 21,9  millions  $ au 31 mai 2007 
(anticipé). [ Le budget révisé au 30 

novembre 2006 fait maintenant état 
d'un déficit d'opération pour l'exercice 
2006-2007 de 28,4  M  $. ]

Grandement défavorisée par deux 
ententes de partage mises au point par 
les chefs d’établissement à la CREPUQ 
(en juin 2005 et novembre 2006), 
l’UQAM ne recevra que 6,02  mil-
lions  $ des 90  millions  $ confirmés 
au chapitre du réinvestissement du 
ministère de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport (MELS), promis cette année 
aux établissements d’enseignement 
supérieur. De plus, l’UQAM n’a pas 
encore reçu la subvention condition-
nelle de 28,6  millions  $ du MELS 
parce qu’elle doit faire approuver son 
plan de redressement par le ministère 
et que les discussions à cet effet ne 
sont pas terminées.

Actions prises
Mme Laberge a rappelé les différen-
tes actions prises depuis trois mois 
pour redresser la situation : engage-
ment d’un vérificateur financier pour 
le projet de l’Îlot Voyageur; mise sur 
pied par le Conseil d’administration de 
deux comités d’étude sur la gouver-

par intérim a tenu à préciser devant les 
parlementaires que cette question était 
liée à une problématique beaucoup 
plus vaste qui englobait l’ensemble du 
refinancement des universités. 

L’UQAM, a-t-elle précisé, est en-
core le parent pauvre des universités 
québécoises avec un ratio très élevé 
étudiants/professeurs, n’étant dépas-
sée à ce chapitre que par l’Université 
Concordia. Par ailleurs, l’UQAM pré-
sente des ratios inférieurs par rapport 
à toutes les autres universités québé-
coises en ce qui a trait aux dépenses 
salariales/étudiants pour toutes les 
catégories d’emploi à l’exception des 
chargés de cours; son ratio de res-
sources documentaires par étudiant 

diatement pour contenir la crise ainsi 
que le travail entrepris pour trouver 
des solutions acceptables pour le mi-
nistère et nos partenaires (UQ, Busac 
Immobilier, Ville de Montréal, etc.).

Mme Laberge a insisté sur le ca-
ractère innovateur et accessible (perti-
nence sociale et transfert des connais-
sances) de la recherche/création à 
l’UQAM et sur la croissance de 65 % 
des montants des subventions reçues 
au cours des quatre dernières années. 
Elle a aussi présenté quelques initiati-
ves originales tels le Cœur des scien-
ces pour développer la culture scien-
tifique et stimuler l’intérêt pour les 
sciences et les carrières scientifiques; 
le défi de la formation des maîtres et 
l’insertion des nouveaux enseignants; 
la mobilité étudiante et la dimension 
internationale; l’évolution de l’alliance 
TÉLUQ-UQAM et la complexification 
des modèles d’enseignement.

Financement des universités
Contrairement à ses collègues recteurs 
des quatre universités comportant des 
facultés de médecine (Laval, Montréal, 
McGill et Sherbrooke) qui réclamaient 
publiquement, cette journée-là, le 
dégel des droits de scolarité, la rectrice 

innovateurs, créatifs, originaux «de 
façon à ce que notre remarquable 
capacité d’attraction demeure», l’ar-
rimage entre l’enseignement et la 
recherche ainsi que la défense et la 
promotion des singularités de l’UQAM 
sont quelques-unes des avenues es-
quissées par la rectrice par intérim.

La Commission de l’éducation
C’est précisément ce profil unique et 
singulier, «qui ne correspond pas à 
celui des universités plus traditionnel-
les», que Mme Laberge a présenté aux 
députés de l’Assemblée Nationale sié-
geant à la Commission de l’éducation, 
le 7 février dernier, à Québec, en n’oc-
cultant rien de la situation financière 
difficile que traverse l’UQAM. Toutes 
les universités québécoises ont eu à 
présenter leur bilan et énoncer leurs 
priorités lors cet exercice triennal tenu 
cette année entre le 8 novembre 2006 
et le 7 février 2007. L’UQAM fermait 
la marche. 

Appuyée de toute l’équipe de di-
rection, Mme Laberge a fait sa pré-
sentation dans un climat chaleureux 
et accueillant. Elle a décrit sobrement 
les difficultés rencontrées à l’automne 
et les mesures mises en place immé-

nance et le financement qui devront 
remettre un rapport préliminaire, 
début mars; révision du parc immobi-
lier et discussions avec le partenaire 
Busac Immobilier pour améliorer la 
rentabilité financière du projet de l’Îlot 
Voyageur, etc.

La rectrice par intérim a souligné 
l’importance de bonifier les relations 
de l’UQAM avec ses principaux par-
tenaires : l’Université du Québec et, 
notamment, l’Assemblée des gouver-
neurs qui n’a pas été suffisamment in-
formée des projets de développement 
de l’UQAM au cours de la dernière 
année; le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport avec lequel subsis-
tent des plages d’incompréhension à 
propos du dossier des immobilisations 
et d’un plan de redressement «crédible 
et réaliste pour l'UQAM»; le ministère 
des Finances et la Ville de Montréal.

Avenues de solution
Selon Mme Laberge, la reclassification 
des programmes – ceux en administra-
tion et en génie, entre autres – pourrait 
permettre de modifier la formule de 
financement qui désavantage si forte-
ment l’UQAM par rapport aux établis-
sements qui offrent des programmes 
en santé et aux établissements en ré-
gion, privilégiés dans le récent réin-
vestissement provincial. Ce travail à 
compléter avec la CREPUQ permettra 
de mieux positionner l’UQAM lors de 
réinvestissements futurs qu’ils soient 
de Québec ou d’Ottawa, de préciser 
Mme Laberge, et de «nous assurer que 
nous recevons les sommes auxquelles 
nous avons droit».

La révision complète du parc im-
mobilier ne vise pas à «brader ce que 
nous avons acheté», a tenu à préciser 
Mme Laberge, mais bien à «nous as-
surer que les décisions soient prises 
à la lumière de nos besoins acadé-
miques».

Au chapitre des solutions, le main-
tien des effectifs étudiants, la hausse 
du taux de diplomation, la poursuite 
du développement de programmes 

La rectrice par intérim, Danielle Laberge, et les membres de l'équipe de direction à la salle Pierre-Mercure le 5 février dernier.
Photo : Denis Bernier

L’UQAM en chiffres
•	 Plus de 41 000 étudiants dont 6 500 aux cycles supérieurs;

•	 7 facultés et 35 départements; 6 instituts, 18 centres de recherche 
institutionnels, 27 chaires de recherche du Canada et 23 chaires insti-
tutionnelles;

•	 Près de 1000 professeurs, plus de 2 000 chargés de cours, 2 000 em-
ployés de soutien;

•	 Plus de 200 000 diplômes décernés;

•	 Plus de 180 programmes de 1er cycle, 110 programmes de cycles supé-
rieurs;

•	 La TÉLUQ accueille 8 000 étudiants à distance et leur offre 65 pro-
grammes d’études et 360 cours;

•	 Le financement global de la recherche, comprenant subventions et 
contrats, totalise 57 millions $.

Suite en page 3
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	SUR INTERNET

Population étudiante de l’UQAM
•	 Près de 52 % des étudiants suivent un programme à temps complet; 
•	 L’UQAM compte la plus forte proportion de femmes aux trois cycles, 

dépassant les moyennes québécoises et canadiennes : 62 % de l’effectif 
étudiant est féminin; 56,6 % au doctorat; à la TÉLUQ, il est de 70 %;

•	 Le nombre d’étudiants internationaux représentent 5,8 % de l’effectif 

(N 2 397);
•	 72,8 % des étudiants sont nés au Québec, 1,6 % dans le reste du 

Canada et 25,6 % dans le reste du monde;
•	 Plus du tiers des étudiants avaient interrompu leurs études avant d’y 

revenir, dont presque 20 % depuis au moins 3 ans (sondage ICOPE, 

2001);
•	 Deux tiers occupaient un emploi, dont 50 % de plus de 20 heures/se-

maine (sondage ICOPE, 2001);
•	 Près de 70 % étaient de la 1re génération à fréquenter l’université 

(sondage ICOPE, 2001).

est parmi les plus bas des universités 
comparables et la situation générale 
des bibliothèques est particulièrement 
«douloureuse» à l’UQAM, a souligné la 
rectrice par intérim.

Mme Laberge a dit vouloir attendre 
les résultats, annoncés pour le prin-
temps 2007, des études commandées 
par le MELS sur différents scénarios 
de financement des études supérieu-
res pour amorcer une discussion sur 
les droits de scolarité. Elle a affirmé 
toutefois, advenant un dégel des droits 
de scolarité, qu’elle ne pourrait ac-
cepter que le gouvernement réduise 
ses subventions aux universités d’une 
somme équivalente, pas plus qu’elle 
ne trouverait acceptable que l’aide 

financière aux étudiants ne soit pas 
bonifiée. Elle presse donc le gouverne-
ment «de revoir l’ensemble de la ques-
tion du financement, en procédant à 
une analyse complète des besoins des 
universités et des étudiants».

Concurrence territoriale
Dans un contexte de rareté des res-
sources dédiées à l’éducation, Mme 
Laberge a souhaité que «l’offre de pro-
grammes soit balisée par des paramè-
tres stricts de complémentarité avec 
ce qui se fait déjà, particulièrement 
lorsque des infrastructures coûteu-
ses sont mises en place». Elle faisait 
référence à l’arrivée récente dans la 
grande région montréalaise «d’établis-

sements qui avaient la vocation d’as-
surer un enseignement universitaire 
dans leurs régions respectives», alors 
que Montréal est dotée de quatre uni-
versités importantes et de plusieurs 
écoles de haut niveau qui servent fort 
bien la population. Ce «déploiement 
anarchique» des ressources éducatives 
s’accompagne de dédoublement de 
cours et de programmes qui se fait au 
détriment de la mission académique 
des universités, a-t-elle conclu.

	 DIALOGUE  –  Suite de la page 2 

L’UQAM sonde ses diplômés
à l’UQAM et plus de la moitié le fe-
rait même avec un réel enthousiasme 
(53 % se disent en effet «tout à fait» 
prêts à recommander l’UQAM). Et 
71 % se disent satisfaits de la forma-
tion qu’ils ont reçue.

Près des deux tiers (63 %) des di-
plômés se disent bien ou très infor-
més des activités de leur alma mater 
tandis que 55 % disent bien ou très 
bien connaître les activités et services 
offerts aux diplômés. Les commu-
nications par courriel constituent la 
principale source d’information des 
diplômés, tant en ce qui concerne 
la vie à l’UQAM que les activités et 
services que l’institution leur offre 
(utilisées par 77 % des répondants). 
Mentionnés chacun par 41 % des di-
plômés, le site Internet de l’UQAM 
et les communications reçues par la 
poste se situent à égalité au deuxième 
rang des sources d’information les 
plus importantes.

Publications
Près des deux tiers des diplômés inter-
rogés recevaient le magazine Inter- et 
80 % d’entre eux disent le lire à l’oc-
casion, appréciant particulièrement les 
actualités et les entrevues. Par ailleurs, 
un peu plus de la moitié des répon-
dants (55 %) a déclaré lire le bulletin 
électronique Inter Express au moins 
sur une base occasionnelle.

Dans l’ensemble, les services ou 
privilèges actuels qui suscitent le plus 

L’UQAM dévoilait le 1er février der-
nier les résultats du sondage CROP 
réalisé par Internet, entre le 5 octo-
bre et le 13 novembre 2006, auprès 
d’un échantillon représentatif de 3 207 
diplômés. CROP avait pour mandat 
d’évaluer les perceptions et intérêts 
des diplômés envers l’UQAM et les 
services qui leur sont ou pourraient 
leur être offerts.

Selon la rectrice par intérim, Mme 
Danielle Laberge, qui assistait à la 
soirée de présentation des résultats, 
le sondage s’inscrit dans les suites 
à donner à la nouvelle Politique des 
relations avec les diplômés adoptée en 
mars 2006 et permettra d’asseoir sur 
une base solide les actions de l’Uni-
versité à l’endroit de ses diplômés. 
Pour le vice-recteur aux Affaires publi-
ques et au développement, M. Pierre 
Parent, la recherche en marketing, 
que pratiquent beaucoup d’entreprises 
et d’organisations, est devenue un 
outil incontournable de planification 
stratégique et de gestion courante. 
«En connaissant ses diplômés, leurs 
besoins et leurs attentes, l’UQAM 
pourra mieux cibler les activités et 
les services qui leur sont destinés», 
a-t-il ajouté.

Grande satisfaction 
des diplômés
La majorité des diplômés (84 %) re-
commanderaient aux gens de leur 
entourage d’entreprendre des études 

Photo : Denis Bernier

d’intérêt auprès des diplômés concer-
nent l’accès au savoir (bibliothèque, 
COOP, et tarifs préférentiels sur l’abon-
nement à des journaux ou magazines) 
et à la culture (tarifs préférentiels pour 
différents théâtres, la série Les Grands 
explorateurs et les activités du Centre 
Pierre-Péladeau).

Parmi les nouvelles activités pou-
vant être mises en place par l’UQAM, 
celles qui intéresseraient davantage les 

Dans l’ordre habituel, M. Pierre Parent, vice-recteur aux Affaires publiques et au développement et secrétaire géné-
ral, Mme Danielle Laberge, rectrice par intérim et vice-rectrice à la Vie académique et vice-rectrice exécutive, Mme 
Céline Berre, vice-présidente de CROP, M. Alain Giguère, président de CROP et Mme Manon Charron, directrice du 
Bureau des diplômés et maître d’œuvre de la recherche réalisée par CROP.

diplômés sont les retrouvailles d’an-
ciens collègues d’études. Confirmant 
cet intérêt, 60 % se disent intéressés à 
participer à de telles activités. 

Bénévolat
Les activités bénévoles qui suscitent 
le plus d’intérêt auprès des diplômés 
disposés à fournir une contribution 
sont le mentorat pédagogique ou pro-
fessionnel (49 %), suivi de la possibi-

lité de siéger à des conseils de faculté 
ou comités de diplômés (47 %). 

Selon les diplômés, la Fondation 
de l’UQAM devrait en priorité, avec 
les dons qu’elle recueille, offrir des 
bourses aux étudiants (85 % des di-
plômés sont de cet avis).

Pour plus d’information sur le 
sondage, on peut consulter le site du 
Bureau des diplômés : www.diplomes.

uqam.ca
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	NOUVELLES	 DE la c.É.

Création d’une chaire de gestion de projet

À sa réunion du 30 janvier, la 
Commission des études a approuvé 
la création de la Chaire de gestion 
de projet dont le titulaire sera le pro-
fesseur Brian Hobbs du Département 
de management et technologie. La 
Chaire vise à devenir un centre de 
veille sur les pratiques exemplaires et 
innovantes dans le domaine, un pôle 
d’excellence en recherche et un lieu 
de diffusion des connaissances.

La mondialisation des marchés et 
la concurrence accrue entre les entre-
prises imposent de nouvelles façons 
de faire aux organisations et exigent 
un équilibre entre flexibilité, qualité, 
innovation et efficacité. La gestion de 
projet est au centre de ces transfor-
mations et s’étend aujourd’hui à de 
multiples secteurs de l’activité écono-
mique et sociale : ingénierie, aérospa-
tiale, services financiers, construction, 
économie sociale, aide internationale, 
etc.

Rappelons que l’École des scien-

Claude Gauvreau ces de la gestion fêtait l’an dernier 
les 30 ans du programme de maîtrise 
professionnelle en gestion de projet 
qui a permis de former plus de 800 
gestionnaires actifs dans toutes les 
sphères de l’économie. Ce programme 
est le seul au Canada à être accrédité 
par le Project Management Institute 
(PMI), l’association professionnelle 
américaine qui régit la profession.

Maîtrise en gestion durable 
des forêts
Les commissaires ont donné leur ac-
cord à la création d’une maîtrise pro-
fessionnelle en gestion durable des 
écosystèmes forestiers pour une pé-
riode expérimentale de trois ans. Ce 
projet de programme conjoint regrou-
pe six établissements : l’UQAM et les 
universités du Québec à Trois-Rivières, 
Chicoutimi, Rimouski, de l’Outaouais 
et de l’Abitibi-Témiscamingue.

L’objectif général du programme est 
de former des professionnels capables 
de piloter des projets de développe-
ment durable pour l’ensemble des éco-

systèmes forestiers et de participer à la 
gestion d’un territoire en introduisant 
des approches qui intègrent l’aména-
gement des ressources économiques, 
sociales et écologiques, ainsi qu’une 
gestion participative. À l’UQAM, le 
programme serait rattaché à l’Institut 
des sciences de l’environnement.

La Commission des études a éga-
lement recommandé au Conseil d’ad-
ministration  la mise sur pied de trois 
nouveaux diplômes d’études supérieu-
res spécialisées (DESS) qui seraient 
offerts dès le trimestre d’automne 
2007. Il s’agit des DESS en théâtre 
de marionnettes contemporain, en 
évaluation, intervention et soutien 
psychologiques auprès des personnes 
ayant une déficience intellectuelle, et 
en intervention éducative auprès des 
élèves ayant des incapacités intellec-
tuelles sévères. Les commissaires ont 
aussi encouragé fortement les facultés 
des sciences humaines et des sciences 
de l’éducation à développer ensemble 
une éventuelle maîtrise dans le domai-
ne de la déficience intellectuelle  •

Pierre-Etienne Caza

L’ombudsman dépose son rapport annuel

Le tiers des plaintes concerne les services aux étudiants
L’ombudsman de l’UQAM, Me 

Pierre-Paul Lavoie, ne le répètera ja-
mais assez : son rapport annuel (dé-
posé à la réunion du conseil d’ad-
ministration du 23 janvier dernier) 
ne constitue pas un portrait fidèle de 
l’université. «Il n’y a que les cas qui 
tournent mal qui aboutissent sur mon 
bureau, explique-t-il. L’UQAM fonc-
tionne très bien, mais comme dans 
toutes les universités, il y a quelques 
lacunes à améliorer. C’est mon travail 
d’en rendre compte.»

En 2005-2006, Me Lavoie a eu à 
traiter 798 dossiers, une légère hausse 
par rapport à l’année précédente. «J’ai 
déployé beaucoup d’efforts pour faire 
connaître le rôle de l’ombudsman», 
mentionne-t-il afin d’expliquer l’aug-
mentation constante des demandes 
depuis son arrivée à ce poste en 1997. 
Le site Internet, par exemple, est de 
plus en plus consulté : il est passé de 
2335 visites en 2001-2002 à 15 852 
l’an dernier. «Depuis quelques années, 
les gens hésitent moins à revendiquer 
leurs droits et contestent davantage les 
décisions administratives avec lesquel-
les ils sont en désaccord», ajoute-t-il.

Des 798 dossiers reçus l’an dernier, 
144 ont mené au dépôt de plaintes 
formelles (les 654 autres relevaient 
de la simple consultation). Parmi ces 
plaintes, 40 ont été jugées fondées. «La 
majorité des plaintes sont solutionnées 
par le processus de médiation ou par 
les recommandations que je formule et 
dont j’assure le suivi, dans la mesure 
du possible», explique Me Lavoie. L’an 
dernier, seulement une ou deux re-
commandations n’ont pas été suivies. 
«Mon rôle est de donner un point de 
vue, mais les décideurs ne sont pas 
tenus de s’y conformer», précise-t-il. 

problématique de l’accès aux travaux 
corrigés et des retards dans la remise 
des notes et dans l’évaluation des mé-
moires et des thèses. Le nombre de 
requêtes à ce chapitre demeure, en 
effet, élevé, et ce, malgré les efforts 
significatifs déployés par l’UQAM au 
cours des dernières années. «Pour un 
étudiant qui vient se plaindre de ne 
pas avoir reçu sa note dans les délais, 
il y en a probablement au moins 40 
autres dans la même situation, expli-
que-t-il. Je répète depuis des années 
que la note est le salaire de l’étudiant. 
Imaginez le tollé si des employés ne 
recevaient pas leur paye à temps!»

Observateur solitaire du fonction-
nement de l’UQAM, Me Lavoie voit 
parfois ses recommandations géné-
rales adoptées et mises en pratique, 
mais parfois aussi elles demeurent 
lettres mortes. «Une fois lancées, les 
recommandations de l’ombudsman 
appartiennent à la communauté uni-
versitaire», aime-t-il rappeler avec phi-
losophie  •

Vie étudiante et le vice-rectorat aux 

Ressources humaines de concert avec 

les facultés examinent les moyens 

d’améliorer la qualité des rapports 

entre les personnels de l’Université et 

les étudiantes et les étudiants. «Je l’ai 
dit au conseil d’administration et je 
le répète : il ne s’agit pas d’un repro-
che aux personnels de l’université, 
ni d’une recommandation qui aurait 
pour but de sévir, précise-t-il. Bien au 
contraire! La question des rapports 
parfois difficiles entre les personnels 
et les étudiants se posent dans toutes 
les universités.»

La vice-rectrice aux Ressources 
humaines, Ginette Legault, a affirmé 
que cette recommandation s’inscrit 
parfaitement dans les visées de son 
équipe, qui souhaite élaborer au cours 
des prochains mois une politique de 
gestion des ressources humaines pour 
l’ensemble de l’université. «Je vois 
cela d’abord comme un projet rassem-
bleur, pour favoriser le vivre ensemble 
de la communauté universitaire», pré-
cise pour sa part Me Lavoie.

Sans faire l’objet d’une recomman-
dation formelle, l’ombudsman sou-
ligne à nouveau dans son rapport la 

deux parties ne trouvent pas de ter-
rain d’entente. «Je propose de mieux 
encadrer cette problématique avec des 
politiques claires, en plus d’y ajouter 
un mécanisme d’appel facultaire, pour 
les cas litigieux», explique Me Lavoie. 

Sa deuxième recommandation a 
déjà été accueillie favorablement. Le 
vice-recteur à la Recherche et à la 
création, Michel Jébrak, a signifié à 
l’ombudsman sa volonté d’aller de 
l’avant avec l’élaboration d’une po-
litique concernant le statut des sta-
giaires postdoctoraux, de plus en plus 
nombreux. 

La quatrième recommandation de 
son rapport est sans doute la plus 
délicate. L’ombudsman souhaite que 

le vice-rectorat aux Études et à la 

Recommandations générales
Outre les statistiques attendues, l’om-
budsman a le loisir d’émettre dans son 
rapport des recommandations plus 
générales. Celles-ci reflètent la nature 
des demandes qui lui ont été adres-
sées durant l’année, alors que le tiers 
des plaintes formelles concernait les 
services aux étudiants.

La première recommandation, par 
exemple, concerne le traitement des 
demandes d’étudiants qui, pour di-
verses raisons personnelles (maladies, 
problèmes familiaux, etc.), souhaitent 
annuler des cours, reporter la date 
d’un examen ou remettre un travail 
hors délais. La majorité de ces cas 
se règlent en classe avec le profes-
seur, mais il arrive parfois que les 

Me Pierre-Paul Lavoie, ombudsman de l’UQAM.

Photo : Nathalie St-Pierre
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Institut international d’été au Mexique

Pour mieux comprendre les  
enjeux de la diversité ethnique
Le nouvel Institut international 
d’été de Guadalajara, au Mexique, 
accueillera du 3 au 29 juin prochain 
une cinquantaine de participants 
– étudiants de cycles supérieurs et 
professeurs d’université – en pro-
venance du Canada, du Québec, du 
Mexique et de l’Amérique latine. 
Dirigé par le professeur Alain-G. 
Gagnon, titulaire à l’UQAM de la 
Chaire de recherche du Canada en 
études québécoises et canadiennes, 
l’Institut sera une sorte de forum 
académique international. Il offrira 
un environnement de recherches et 
d’études interdisciplinaires autour 
de la  thématique «Diversité et dé-
mocratie».

Cette école d’été, créée en col-
laboration avec l’Université mexi-
caine de Guadalajara, est pilotée par 
l’UQAM, l’Université de Toronto et 
l’Université Queen’s, dans le cadre 
du projet des Grands travaux de 
recherche concertés sur la gouver-
nance démocratique et l’ethnicité 
(GTRC-GDE). Il s’agit d’un réseau 
de recherche d’envergure internatio-
nale, créé en mai 2006, qui cherche à 
mieux comprendre la dynamique des 
relations entre diverses communau-
tés nationales et ethniques.

 Les étudiants inscrits pourront 
participer à des ateliers de discus-
sion, des séminaires et des confé-
rences publiques portant sur divers 
thèmes : formation des communau-
tés ethniques; nationalismes à ca-
ractère ethno-religieux; le rôle de 
l’école, des médias, des institutions 
religieuses et des partis politiques 
dans la gestion de la diversité cultu-
relle; les possibilités d’action de la 
communauté internationale dans la 
recherche de solutions pacifiques 

est également requis. Les candidats 
seront sélectionnés sur la base de la 
qualité de leur dossier universitaire 
et de la pertinence de leur sujet de 
recherche.

Pour obtenir de plus amples in-
formations sur les procédures à sui-
vre, les étudiants peuvent consulter 
le site Internet des GTRC-GDE (www.

edg-gde.ca) et la page web de l’Insti-
tut d’été : www.queensu.ca/edg/f/ete.

html 
À l’UQAM, les dossiers de candi-

dature doivent être envoyés, avant le 
15 avril, à l’adresse suivante :

GDE-CRIDAQ,  
Institut international d’été 2007
Alain-G. Gagnon
Pavillon Hubert-Aquin,  
bureau A-3620
1255, Saint-Denis,
Montréal (Québec) Canada
H2X 3R9  •

aux conflits interethniques, etc. Le 
programme d’activités comprendra 
également des visites de musées et 
autres sorties éducatives et culturel-
les, comme un séjour dans un village 
autochtone.

La principale langue de travail 
à l’Institut sera l’anglais, mais cer-
tains événements publics se dérou-
leront en français ou en espagnol. 
L’Université de Guadalajara offrira les 
installations de la Villa Montecarlo à 
Chapala, près de Guadalajara, et hé-
bergera les étudiants et professeurs 
pour toute la durée du séjour.

Pour être admis à l’Institut, les 
candidats étudiants doivent être offi-
ciellement inscrits dans un program-
me de deuxième ou de troisième 
cycle universitaire et leurs recher-
ches doivent être en lien avec les tra-
vaux des GTRC-GDE, ainsi qu’avec 
les problématiques abordées par 
l’école d’été. L’appui d’un membre 
des GTRC-GDE ou d’un professeur 
travaillant sur l’une des probléma-
tiques de ce réseau de recherche 

Dans une rue de Guadalajara.

Photo : Wikimedia

Claude Gauvreau

La Rotonda de los Jaliscienses Ilustres située au centre-ville de Guadalajara.

Photo : Carlos E. Sáinz
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Francis Dupuis-Déri, intellectuel militant
«J’ai toujours porté deux cha-
peaux, celui de l’intellectuel et celui 
du militant.» Chercheur à l’Institut 
de recherches et d’études féministes 
(IREF) de l’UQAM, Francis Dupuis-
Déri est un politologue d’une espèce 
rare. Dans les années 90, il milite 
au Québec et en France dans des 
collectifs de sensibilité anarchiste et 
des groupes anti-racistes. Il participe 
également à la création de la revue 
Arguments et du groupe d’humoris-
tes Les Zapartistes, signe deux ro-
mans à saveur politique, et collabore 
aujourd’hui à des journaux engagés 
comme Le Couac et Alternatives.

Le mouvement altermondialiste, 
en particulier sa frange radicale, 
constitue le principal terrain d’analy-
se de ce jeune professeur, embauché 
l’été dernier par le Département de 
science politique. Francis Dupuis-Déri 
s’intéresse notamment à la démo-
cratie directe et à la légitimité des 
actes de désobéissance civile et de 
contestation politique. Sa réflexion 
s’inscrit  en continuité avec sa thèse 
de doctorat sur l’évolution du concept 
de démocratie aux États-Unis et en 
France aux XVIIIe et XIXe siècles, et 
avec une recherche postdoctorale 
réalisée au Massachusetts Institute 
of Technology (MIT), portant sur le 
processus de prise de décision au sein 
du mouvement altermondialiste.

Pour la démocratie directe
Le politologue observe depuis long-
temps les pratiques démocratiques 
dans les organisations politiques, la 
façon dont les décisions se prennent 
et par qui. «Il existe au sein du mou-
vement altermondialiste un courant 
antiautoritaire qui rejette  toute forme 
de hiérarchie et cherche à s’orga-
niser sur une base horizontale, en 
privilégiant un processus de prise 
de décision participatif, égalitaire et 
décentralisé, souligne-t-il. Ce courant 
mérite d’être entendu parce qu’il nous 
amène à réfléchir à une éthique dé-
libérative différente de celle que l’on 
connaît dans le régime de démocratie 
représentative, dont la légitimité re-
pose sur le mythe de la souveraineté 
populaire.»

Francis Dupuis-Déri reconnaît que 
la démocratie directe ne peut s’établir 
qu’à l’intérieur de groupes restreints. 
Toutefois, rien n’interdit d’imaginer 
que plusieurs petites unités, sur un 
large territoire, puissent fonctionner 
sur cette base et nul besoin de révo-
lutionner la société ou d’abattre l’État 
pour y parvenir, affirme-t-il. «En 2003, 
lors des mobilisations contre le som-
met du G8 en France, j’ai moi-même 
participé à un campement autogéré, 
le Village alternatif anticapitaliste et 
antiguerre (VAAC), qui a rassemblé 
pendant dix jours quelques milliers 
de personnes. Des hommes et des 
femmes d’horizons divers ont pu 
discuter de l’efficacité politique des 
actions à entreprendre, organiser des 
conférences et des spectacles, tout 
en expérimentant un mode vie com-
munautaire.»

Engagés au quotidien
Depuis quelques années, plusieurs 

pas représentatives des personnes 
et des communauté affectées direc-
tement par leurs décisions prises à 
huis clos.»     

Quant à la violence de certaines 
actions, Francis Dupuis-Déri ne la 
justifie pas mais tient à rappeler qu’il 
y a eu plus de 1 700 arrestations poli-
cières à caractère politique au Québec 
entre 1999 et 2003, faits généralement 
passés sous silence par les médias. 
«Lors du Sommet des Amériques tenu 
à Québec en 2001, RDI m’avait engagé 
pour commenter les manifestations. 
J’étais le monsieur météo de la casse. 
Une clôture de protection est tombée 
et quelques vitrines de commerces 
ont été fracassées. Sur l’échelle de 
Richter de la violence politique, ce 
n’est rien par comparaison avec les 
bombes qui explosent chaque jour 
en Irak. Les manifestants altermon-
dialistes sont conscients, bien sûr, 
que la médiatisation de leurs actions 
a une portée symbolique et politique 
importante. Mais ce ne sont pas tous 
de jeunes voyous qui veulent à tout 
prix en découdre avec la police dans 
le but d’attirer l’attention. Pour avoir 
réalisé des entrevues avec plusieurs 
d’entre eux, j’ai pu constater qu’ils 
avaient une culture et une pensée 
politiques.»  •

dre l’existence médiatique du mouve-
ment avec son déploiement réel. «Les 
manifestations sont moins nombreu-
ses et moins visibles aujourd’hui en 
raison, notamment, de la répression 
policière et des tactiques de dérobade 
des grandes organisations politiques 
et économiques qui, désormais, orga-
nisent leurs sommets dans des lieux 
isolés, précise-t-il. Mais les militants 
altermondialistes demeurent engagés 
au quotidien au sein de leurs organi-
sations communautaires, populaires, 
syndicales ou autres, et des forums 
sociaux régionaux continuent de s’or-
ganiser un peu partout à travers le 
monde.»

Le mouvement altermondialiste, 
est hétérogène par nature, poursuit 
le chercheur. Il est normal, dit-il, de 
trouver une pluralité de voix dans un 
réseau transnational qui est le produit 
de la convergence de luttes et de 
mouvements sociaux opposés à une 
mondialisation capitaliste engendrant 
des inégalités économiques, sociales 
et culturelles. «Leur caractéristique 
première est de dénoncer le processus 
de décision antidémocratique concer-
nant la mondialisation de l’économie 
libérale. Celle-ci est orchestrée par 
de grandes institutions financières 
– Fonds monétaire international, 
Banque mondiale, Organisation mon-
diale du commerce – qui ne sont 

et déplorent la violence de certaines 
de ses manifestations. Selon Francis 
Dupuis-Déri, il faut éviter de confon-

observateurs évoquent l’essouffle-
ment du mouvement altermondialiste, 
critiquent son caractère cacophonique 

Francis Dupuis-Déri, professeur au Département de science politique et partisan 
du mouvement altermondialiste.

Photo : Nathalie St-Pierre

Claude Gauvreau

Rachel Leclerc de retour à l’UQAM
Le trimestre d’hiver semble propice 
aux retrouvailles. L’an dernier, Élise 
Turcotte revenait à l’UQAM à titre 
d’écrivaine en résidence, alors qu’elle 
y avait obtenu son baccalauréat et sa 
maîtrise dans les années 80. Le scéna-
rio se répète cet hiver, cette fois pour 
la poète et écrivaine Rachel Leclerc, 
qui se dit impatiente de rencontrer 
les étudiants… et de renouer avec des 
souvenirs inspirants.

«Je pourrais sans doute écrire un 
roman avec ce qui me revient en mé-
moire ici», affirme Mme Leclerc, qui 
était arrivée à l’UQAM en janvier 1979, 
pour y terminer son baccalauréat (en-
trepris à Rimouski) et compléter une 
maîtrise en études littéraires. «Un peu 
naïvement, je croyais que pour devenir 
écrivaine, il fallait venir à Montréal», 
se remémore-t-elle en souriant. Ce 
parcours lui a plutôt réussi, d’abord 
en tant que poète, puis romancière. 
Fugues, paru en 1984 aux éditions du 
Noroît, a été le premier d’une demi-
douzaine de recueils de poésie, dont 
Les vies frontalières, qui a remporté 
le Prix Émile-Nelligan en 1991, et 
Rabatteurs d’étoiles, qui a mérité le 
Prix Alain-Grandbois en 1995.

«Pour moi, la poésie est la quin-
tessence de la littérature, mais le récit 
m’a toujours fasciné, car il nécessite 
plus de souffle, explique-t-elle. C’est 
comme une obsession inconsciente 
qui nous suit durant des années et un 
jour, on se met à écrire.» Elle s’était 
fixé un but : publier un roman avant la 
fin de la trentaine. Elle y est parvenue 
en 1995, à l’âge de 40 ans. Ce pre-

que, devenus professeurs au cégep 
ou à l’université, elle a pour sa part 
exercé le métier de rédactrice pour le 
sous-titrage à la télévision, de 1985 
à 1988, puis de 1997 à aujourd’hui. 
«C’est un métier qui ne me prend pas 
la tête, qui me permet d’écrire une fois 
à la maison», explique-t-elle.

Lecture et écriture
Ce plaisir de l’écriture, elle souhaite 
le partager avec les étudiants. «Ils se 
posent souvent les mêmes questions 
que moi à leur âge», affirme-t-elle. Son 
principal conseil? «On ne peut faire 
l’économie de la lecture si on veut de-
venir écrivain, dit-elle. Il faut se nour-
rir constamment, ne pas se contenter 
de ce que propose l’université.»

Elle souligne par ailleurs que le 
monde de la littérature s’est passable-
ment transformé depuis ses premiers 
pas à elle. «À l’époque, l’autofiction 
et l’engouement pour le roman his-
torique n’existaient guère. Or, j’ai pu 
remarquer chez des étudiants rencon-
trés l’an dernier une propension à 
vouloir écrire un best-seller à tout 
prix, déplore-t-elle. La reconnaissance 
extérieure ne doit pas être le moteur 
principal de l’écriture.» Plus facile à 
dire qu’à faire, elle en convient. Mais 
à 51 ans, après avoir traversé les affres 
de la chimiothérapie pour combattre 
un cancer diagnostiqué, elle sait que 
son écriture est mue aujourd’hui par 
un désir intérieur qui n’a rien à voir 
avec les prix ou les chiffres de vente. 
«J’ai réalisé ça lors de ma convales-
cence, alors que j’écrivais un nouveau 
recueil de poésie, qui devrait paraître 
cette année.»  •

Leclerc, qui a écrit deux autres ro-
mans depuis, soit Ruelle océan (2001) 
et Visions volées (2004). Elle a déjà 
participé à des ateliers d’écriture, de 
façon épisodique, mais il s’agit de sa 
première expérience «officielle» d’écri-
vaine en résidence. Contrairement à 
plusieurs de ses condisciples de l’épo-

mier roman, Noces de sable (Boréal), 
a remporté le Prix Henri-Quéffelec en 
France. «Les prix sont comme une 
bonne claque dans le dos, comme si 
on te disait “Continue! Tu fais du bon 
travail”.» 

«Aujourd’hui je connais ma va-
leur comme écrivaine», avoue Rachel 

Rachel Leclerc, écrivaine en résidence au Département d’études littéraires pour 
le trimestre d’hiver.
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Les chercheurs de l’Institut œuvrent tant en sciences et en sciences humai-
nes qu’en éducation et en sciences de la gestion, contribuant à jeter des 
ponts entre le social et le médical. L’économie de la santé, la biologie 
moléculaire, l’éducation à la prévention, la santé et la sécurité au travail, 
figurent parmi les thèmes qui guident leurs travaux.

«Nos chercheurs mettent d’abord 
l’accent sur le développement d’in-
terventions préventives, pour com-
battre le VIH par exemple, sans 
exclure celles à caractère thérapeu-
tique, comme la mise au point d’un 
vaccin ou d’un médicament», 
explique Mme Berthelette. Elles se 
situent dans une perspective géné-
rale de protection et de promotion 
de la santé, tout en visant à ré-
pondre aux besoins de groupes 
spécifiques tels les jeunes, les fem-
mes et les autochtones.

Présents à toutes les étapes 
de la recherche
Le travail en partenariat avec le 
milieu est une autre particularité de 
l’Institut. Des liens ont été établis 
avec une centaine d’organismes 
sociaux et économiques : groupes 
commu-nautaires, syndicats, entre-
prises privées, CLSC, hôpitaux, 
médias, etc. «Nous préférons parler 
de partage des connaissances, plu-
tôt que de transfert, parce que nos 
partenaires sont associés à toutes 
les étapes du processus de la re-
cherche, depuis la définition des 
orientations jusqu’à l’appropriation 
des résultats», précise la directrice 
de l’Institut. 

Chercheuse renommée en santé au 
travail, Diane Berthelette vient de 
terminer une recherche en collabo-
ration avec l’Association paritaire 
pour la santé et la sécurité du tra-
vail du secteur des affaires sociales 
(ASSTSAS). L’objectif était d’évaluer 
un projet de prévention des maux 
de dos pour le personnel soignant 
dans les hôpitaux. Avec son équi-
pe, elle a fait enquête dans 130 
hôpitaux et réalisé plusieurs entre-
vues afin d’identifier les meilleures 

façons d’agir. « Nous sommes partis des préoccupa-
tions des gens et sommes allés les voir régulièrement 
pour recueillir leurs suggestions et leur faire part de 
l’évolution des travaux. Au terme de la recherche, 
l’Association a créé un groupe de travail pour revoir 
son programme de formation à la prévention, publié 
un article de vulgarisation dans la revue Objectif 
prévention et présenté le rapport final de recherche sur 
son site Internet. »

Des résultats encourageants
En 2001, les organismes subventionnaires québécois et 
fédéraux avaient accordé au total un peu plus de 5 M $ 
aux chercheurs de l’Institut. En 2005, le financement 
avait presque doublé. Ces résultats sont encourageants, 
dit Mme Berthelette, mais les évaluateurs ont encore 
tendance à moins bien considérer les demandes de 
subvention provenant des chercheurs en sciences socia-
les par rapport à celles issues du monde biomédical. 
« Le modèle valorisant les approches expérimentales 
continue de dominer et il importe que les chercheurs 
en sciences humaines, éducation ou gestion prennent 
leur place, même si leurs objets et leurs méthodes de 
recherche sont différents. » 

Les organismes subventionnaires accordent beaucoup 
d’importance au nombre d’articles publiés dans les 
revues scientifiques quand ils jugent la productivité 
des chercheurs mais ne disposent pas d’outils précis 
pour mesurer les retombées des recherches. C’est pour-
quoi l’Institut Santé et société a créé un groupe de 
travail pour développer des indicateurs adéquats per-
mettant de les évaluer. «Nos chercheurs sont très actifs 
sur le terrain, sans compter qu’ils dispensent égale-
ment trois ou quatre cours par année, alors que les 
chercheurs dans les facultés de médecine en donnent 
un ou deux  Ils ont donc moins de temps pour publier 
dans des revues savantes», souligne Mme Berthelette. 

Depuis sa création en 2003,  l’Institut Santé et société 
a permis de renforcer la collaboration entre des cher-
cheurs qui, auparavant, étaient dispersés dans 
plusieurs départements. Diane Berthelette a vu naître 
des équipes de travail comme celle de Catherine 
Garnier qui réunit une trentaine de chercheurs cana-
diens et européens pour étudier le fonctionnement de 
la chaîne des médicaments, de leur conception à leur 
consommation. «D’autres chercheurs qui s’intéressent 
aux dimensions sociales et physiologiques du vieillis-
sement sont aussi en voie de se regrouper. L’Institut est 
là pour faciliter les rencontres et les échanges», conclut 
la chercheuse.
— Claude Gauvreau

Site Internet : www.iss.uqam.ca◊

Institut Santé et société

Jeter des ponts entre le social et le médical
L’Institut Santé et société de l’UQAM constitue, à l’extérieur des facultés de médecine, le plus important 
contingent multidisciplinaire de chercheurs en santé au pays. Avec ses 140 professeurs, étudiants 
et professionnels de recherche, il réunit également le plus grand nombre de chercheurs ayant 
une préoccupation marquée pour les groupes défavorisés et marginalisés dans la société, souligne 
sa directrice DIANE BERTHELETTE
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DIANE BERTHELETTE
Professeur au Département Organisation et ressources 
humaines et directrice de l’Institut Santé et société. 
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Les plus récentes recherches de son équipe, publiées 
dans les prestigieuses revues scientifiques Stem Cells et 
Journal of Biological Chemistry, ont mis en évidence les 
voies de signalisation impliquées dans la mobi-
lisation et dans le contrôle métabolique des cellules 
souches en réponse aux facteurs tumoraux. L’élément 
central de leur recherche est une protéine transportant 
le glucose-6-phosphate (ou G6PT), étonnamment 

surexprimée dans les cellules 
tumorales cérébrales, réputées être 
difficiles à traiter en raison de leur 
récidive et de leur caractère extrê-
mement infiltrant. «Cette protéine 
n’intéressait auparavant que les 
chercheurs œuvrant sur le diabète, 
explique M. Annabi, puisque ses 
seules fonctions connues rele-
vaient du contrôle métabolique 
glucidique.» Le professeur et son 
équipe ont toutefois découvert que 
G6PT contrôlait d’autres fonctions. 
«Anissa Belkaid et Jean-Christophe 
Currie, deux étudiants à la maîtrise, 
ont observé que G6PT régulait en 
fait non seulement le comporte-
ment invasif des cellules tumorales 
– c’est-à-dire leur survie, leur mi-

gration et leur multiplication – mais aussi la mobilisa-
tion des cellules souches en réponse aux facteurs de 
croissances tumoraux. En inhibant les fonctions ou 
l’expression de G6PT, nous avons du coup réduit cette 
réponse, et pouvons envisager de développer de nou-
velles approches thérapeutiques.» 

Ces observations constituent un point tournant dans 
la carrière du professeur Annabi, qui réalise ainsi la 
jonction entre son expertise première en diabète, et 
celle en cancérologie acquise sous la direction du 
professeur Richard Béliveau durant son deuxième stage 
postdoctoral. L’équipe du professeur Annabi espère un 
renouvellement de la Chaire de recherche du Canada 
en oncologie moléculaire pour un deuxième mandat, 
afin de poursuivre leurs travaux. «Nous n’en sommes 
qu’aux premiers balbutiements, mais les perspectives 
sont prometteuses ! », ajoute-t-il, enthousiaste.

Au mois de mars prochain, Borhane Annabi pronon-
cera une conférence à l’intention d’une partie de 
l’équipe médicale du Montreal General Hospital. 
«Les gens veulent comprendre pourquoi nous allons 
à contre-courant, dit-il. Notre message est simple : 
avant d’aller plus loin en matière de traitement, 
il importe de comprendre encore davantage les méca-
nismes cellulaires qui sont en jeu.»

Du diabète au cancer : le contrôle métabolique 
comme approche thérapeutique
Le professeur de biochimie BORHANE ANNABI, titulaire de la Chaire de recherche du Canada en oncologie 
moléculaire, avoue qu’il rame présentement à contre-courant. «Les recherches récentes en traitement du cancer 
proposent l’utilisation potentielle de certaines cellules souches comme vecteur de thérapie cellulaire», explique-t-il. 
En d’autres mots : on modifie génétiquement ces cellules afin qu’elles délivrent une molécule anticancéreuse 
au foyer tumoral. «Cela fonctionne déjà, poursuit M. Annabi, puisque ces mêmes cellules ont la capacité 
d’être attirées vers ces foyers tumoraux. Paradoxalement, cette propriété s’avère aussi être délétère puisque 
ces cellules pourraient, malgré elles, contribuer au développement tumoral.»

Mieux vaut prévenir…
Avec BioMed, la recherche dans le domaine biomédical à l’UQAM se positionne en amont 
de la guérison des pathologies humaines et sociales. «Le but ultime de nos recherches est 
d’être capable d’agir avant que la maladie ne frappe», explique Julie Lafond, professeure 
au Département des sciences biologiques et directrice du centre de recherche depuis 2004. 
«La prévention et la détection sont au cœur de nos recherches, qui touchent également, 
mais dans une moindre mesure, au volet curatif», ajoute Mme Lafond.

Fondé en 2003, BioMed regroupe une vingtaine de chercheurs, parmi lesquels plusieurs 
professeurs de chimie, de biochimie et de sciences biologiques. Deux chaires de recherche 
du Canada y sont également associées : celle en oncologie moléculaire du professeur 
Borhane Annabi, et celle en rétrovirologie humaine du professeur Benoit Barbeau. 

Plusieurs projets de recherche sont en cours, axés sur l’une ou l’autre des deux orientations 
principales du centre, soit les échanges tissulaires et le cancer. «Un regroupement comme 

BioMed permet aux chercheurs de jouir d’une 
meilleure visibilité, notamment auprès des orga-
nismes subventionnaires», souligne Mme Lafond, 
en précisant que le centre recueille des fonds de 
recherche de quelque cinq millions de dollars par 
année. Tous les chercheurs du centre font également 
partie de l’Institut Santé et société, et ils publient 
régulièrement des articles dans les revues du domai-
ne biomédical, ajoute-t-elle.

Le troisième colloque annuel de BioMed aura lieu 
le 2 mai prochain, dans la salle polyvalente du 
pavillon Sherbrooke.

— Pierre-Etienne Caza

LE CENTRE DE RECHERCHE BIOMED 
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BORHANE ANNABI
Professeur de biochimie et titulaire 
de la Chaire de recherche du Canada en oncologie moléculaire
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Marquage du cytosquelette d’actine et de tubuline d’une cellule souche 
en réponse à des facteurs de croissances tumoraux.
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C’est ce que révèlent les résultats d’en-
trevues réalisées auprès de plusieurs dizai-

nes de personnes par le Groupe de recherche 
média et santé que dirige LISE RENAUD, pro-
fesseure au Département de communication 
sociale et publique. Créée en 2003, cette équipe 
réunit une dizaine de chercheurs de l’UQAM, 
de l’Université McGill, de l’Université de 
Montréal, de l’Institut national de santé publi-
que du Québec et du Collège Jean-de-Brébeuf. 

Les entrevues faisaient partie d’une étude sur 
l’information véhiculée par certains médias 
concernant l’alimentation et les activités 
physiques. L’analyse portait également sur le 
contenu d’articles publiés dans le quotidien La 
Presse et d’émissions de télévision diffusées 
sur le réseau français de Radio-Canada depuis 
20 ans, ainsi que dans certains télé-romans. 

Façonner les normes sociales     
Depuis les années 80, les entreprises du secteur 
de l’agro-alimentaire, les ministères, les grou-
pes communautaires et certains organismes 
non-gouvernementaux ont multiplié les inter-
ventions dans les médias autour des thèmes de 
l’alimentation et des activités physiques, 
rappelle Mme Renaud. Mais la multitude des 
points de vue, parfois contradictoires, ainsi 
que la redondance et le caractère fragmentaire 
de l’information ont engendré de la confusion 
et un effet de saturation chez le public. 

Selon la chercheuse, il demeure 
difficile de cerner précisément l’in-
fluence que les médias exercent sur 
le public et il importe de mieux 
comprendre dans quelle mesure les 
consommateurs s’approprient les 
informations dans leur vie quoti-
dienne. Elle croit toutefois que « les 
médias contribuent, avec d’autres 
acteurs, à façonner les normes socia-
les – comportements et habitudes 
de vie – en matière de prévention et 
de promotion de la santé publique ». 
Ainsi, pour encourager les gens à 
arrêter de fumer, le gouverne-
ment du Québec organise depuis 
quelques années le concours J’arrête, 
j’y gagne. Près de 40  000 nouvelles 
personnes s’inscrivent chaque année 
à ce concours, couvert abondam-
ment par les médias, et 27 % d’entre 
elles décident d’écraser.

Voilà pourquoi le Groupe de recher-
che média et santé travaille en lien 
étroit avec des partenaires du monde 
des médias et de la santé. « Nous 
collaborons notamment avec la 
Direction de la santé publique de Montréal 
pour produire des documents de vulgarisation 
à l’intention des médias, ainsi qu’avec des 
producteurs et des scénaristes d’émissions pour 

Médias et santé publique : 
infl uence réciproque
Beaucoup de Québécois considèrent que les messages médiatiques 
sur l’alimentation sont peu variés et manquent de profondeur. Ils déplorent 
également la rareté d’émissions de vulgarisation comme Découverte, qui fait 
appel à leur intelligence, ou L’épicerie, qui transmet des informations simples, 
concrètes et ancrées dans la vie quotidienne. 

qu’ils jouent pleinement leur rôle de relais 
entre le grand public et les organismes de 
santé », explique Lise Renaud.
— Claude Gauvreau
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LISE RENAUD
Professeure au Département de communication 
sociale et publique et directrice du Groupe 
de recherche média et santé

Jeune professeur au Département de psycho-
logie, ce neuropsychologue s’était intéressé à la 
variabilité des profils cognitifs chez les person-
nes âgées, pendant ses études doctorales et 
postdoctorales. Son constat : la plupart des 
personnes très alertes faisaient régulièrement 
de l’exercice, s’alimentaient sainement et 
demeuraient actives sur le plan intellectuel.

Pourrait-on, grâce à un programme d’entraî-
nement physique et intellectuel, limiter et 
même renverser le déclin des capacités cogni-
tives chez les aînés qui ont fait preuve de 

Cure de jeunesse pour neurones
Passé la fleur de l’âge, plus notre gâteau d’anniversaire compte de bougies, plus nos capacités 
intellectuelles s’amenuisent. Je vieillis, donc j’oublie. Vraiment ? Pour LOUIS BHERER, directeur 
du nouveau Laboratoire d’étude sur la santé cognitive des aînés (LESCA) de l’UQAM, 
il s’agit plutôt d’un mythe. « Il y a des centenaires qui jouissent d’une vitalité intellectuelle 
impressionnante », fait-il remarquer.

négligence envers leur santé ? Dans quelle 
mesure ? C’est ce que le chercheur veut main-
tenant découvrir. 

Grâce à un projet de plus de 800 000 dollars de 
la Fondation canadienne de l’innovation (FCI), 
il vient d’équiper son laboratoire – situé à 
l'Institut universitaire de gériatrie de Montréal, 
sur la rue Queen-Mary – de tapis roulants et de 
bicyclettes stationnaires. Chaque semaine, 
des dizaines de personnes âgées s’y rendent et 
se soumettent à un programme d’exercices. 
Ils s’échinent aussi devant des ordinateurs, 

s’exerçant à des jeux vidéo conçus 
sur mesure pour stimuler certaines 
régions de leurs cerveaux, princi-
palement celles responsables du 
contrôle de l’attention.

Le professeur n’est pas encore prêt 
à dévoiler de chiffres, mais déjà, il 
affirme avoir vu des progressions 
fulgurantes chez les participants. 
« Différents tests cognitifs mon-
trent, par exemple, que les sujets 
entraînés ont plus de facilité à 
faire deux tâches en même temps, 
révèle-t-il. C’est l’une des premiè-
res habiletés à faillir lors d’un 
vieillissement cognitif normal.»

Photo : Nathalie St-Pierre

Grâce à un tout nouvel équipement d’imagerie 
optique, également financé par la FCI, le cher-
cheur pourra bientôt pousser son analyse plus 
loin, en regardant l’activation de zones clés dans 
le cerveau des participants pendant qu’ils exécu-
tent une tâche. Le test sera effectué avant et après 
la session d’entraînement.

Les résultats de Louis Bherer suscitent autant 
d’espoir que d’intérêt. Les médias sont de plus en 
plus nombreux à le solliciter et le chercheur est 
invité à participer à des conférences scientifiques 
aux quatre coins de la planète. «Quand j’ai com-
mencé à me pencher sur la santé cognitive des 
aînés, on montrait peu d’intérêt pour ce sujet 
dans les universités. Heureusement, l’UQAM y a 
cru et n’a pas hésité à appuyer ma demande à la 
FCI, même si elle était peu conventionnelle.»
— Dominique Forget

Les recherches de Louis Bherer montrent que l'exercice 
peut avoir un impact positif sur la santé cognitive des aînés.
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LOUIS BHERER
Directeur du nouveau Laboratoire d’étude sur 
la santé cognitive des aînés (LESCA) de l’UQAM



Professeure au Département de sexologie, Mylène Fernet 
entreprend la seconde phase d’une recherche longi-
tudinale portant sur une trentaine de ces adolescents. 
Âgés de 10 à 18 ans, ils ont été recrutés à l’Hôpital 
Sainte-Justine et ont été interviewés une première fois il 
y a deux ans. Pour respecter les normes sévères de confi-
dentialité entourant ces jeunes, les entrevues sont 
menées par un membre de leur équipe soignante. La 
chercheuse a accès aux enregistrements sonores.

«Déjà, les enjeux liés au début de l’activité sexuelle sont 
importants chez les adolescents en santé, note Mylène 
Fernet. Ils le sont encore plus quand on est porteur du 
VIH.» La peur du rejet, entre autres, est multipliée par 10. 
Sur les 30 jeunes interviewés, six avaient expérimenté 
une première relation sexuelle. «La plupart ne disent 
pas qu’ils sont séropositifs, révèle la sexologue. Mais ils 
sont très préoccupés par la santé de leur partenaire 
amoureux et trouveraient inconcevable de ne pas se 
protéger. Ils vont donc utiliser différentes stratégies. Par 
exemple, une fille va dire qu’elle ne prend pas la pilule 
pour obliger son partenaire à mettre un condom.»

Un stigmate terrible
Pourtant, ce n’est pas l’envie de se confier qui manque. 
Comme tous les adolescents, ces jeunes aspirent à être 
authentiques dans leurs relations. Mais quel est le bon 
moment pour s’ouvrir à l’autre? Au tout début de la 
relation? Trop tôt… Quand on se connaît un peu 
mieux et qu’on a acquis une certaine confiance? Oui, 
mais n’est-ce pas courir le risque de se voir accusé 
d’avoir trahi l’autre?

«Beaucoup des recherches menées auprès des jeunes 
infectés par le VIH sont des recherches quantitatives, 
dit Mylène Fernet. On innove dans ce domaine en 
proposant des analyses qualitatives, dont le modèle 
pourrait être repris ailleurs, notamment en France.»

Un nouveau laboratoire
Un tout nouveau Laboratoire d’étude sur la violence et 
la sexualité sera bientôt aménagé à l’UQAM grâce à 
une subvention d’infrastructure de 452 000 $ que la 
chercheuse a reçue de la Fondation canadienne pour 
l’innovation. Avec sa salle d’attente indépendante pré-
vue pour protéger la confidentialité des personnes 
interviewées, ses salles d’entrevue individuelle, en 
couple ou de groupe et ses multiples caméras vidéos, 
« le laboratoire a été pensé pour développer la méthode 

de recherche qualitative en donnant accès directement 
au langage non verbal», explique la chercheuse. Elle y 
poursuivra entre autres ses travaux sur la violence dans 
les relations amoureuses adolescentes. Une dizaine de 
chercheurs, dont Sophie Boucher, professeure au 
Département de psychologie, et Martine Hébert, du 
Département de sexologie, utiliseront également les 
installations pour mener leurs propres projets.
— Marie-Claude Bourdon

L’amour au temps du VIH
Imaginez que vous avez 15 ans, que vous êtes amoureux pour la première fois, que vous venez de connaître 
vos premiers émois et que vous êtes… séropositif. L’expérience de la sexualité chez les adolescents infectés 
par le VIH pendant la grossesse de leur mère est un terrain de recherche qui commence tout juste à être exploré. 
«Les premières cohortes d’enfants nés avec le virus arrivent aujourd’hui à l’adolescence, souligne la chercheuse 
MYLÈNE FERNET. On ne sait rien sur eux. Ils sont traités aux antirétroviraux et la plupart sont asymptomatiques, 
mais on ne sait même pas quelle est leur espérance de vie.»

BRIAN MISHARA, professeur au 
Département de psychologie et 
directeur du Centre d’intervention 
sur le suicide et l’euthanasie (CRISE) 
de l’UQAM, a été choisi, à la suite 
d’un appel d’offres international, 
pour mesurer l’efficacité des inter-
ventions du réseau de 120 centres 
d’écoute américains, subventionnés 
par le gouvernement des États-Unis.

Entre 2002 et 2005, le chercheur et 
son équipe ont analysé des milliers 
d’appels et conduit des entrevues 
auprès de 91 responsables de cen-
tres. Les conclusions de l’étude 
établissent qu’une conversation 
plus directive, axée sur la réso-
lution de problèmes, donne des 
résultats supérieurs à une écoute 
active, à condition de manifester 
d’abord de l’empathie. De plus, il 
semble que les centres fonction-
nant avec des bénévoles aient un 
taux de succès plus grand que 
les centres qui emploient des 
salariés. Finalement, l’étude met en 
lumière des inégalités importantes 
dans la qualité des services entre 
les différents centres. La recherche 
a permis de renouveler d’impor-

tantes subventions pour maintenir
ces services et pour former des 
intervenants. Parallèlement, l’Asso-
ciation américaine de suicidologie 
a revu ses critères d’accréditation 
des centres d’écoute.

Une étude sur le même modèle, 
menée au Québec en 2005 grâce à 
un financement des Instituts de 
recherche en santé du Canada, a 
démontré, contrairement à l’étude 
américaine, moins de différences 
entre la qualité du travail des béné-
voles et des salariés ou de disparités 
entre les centres eux-mêmes. Brian 
Mishara, un des fonda-
teurs de Suicide-Action 
Montréal, rappelle que 
le CRISE entreprend 
toujours des consulta-
tions auprès des organi-
sations concernées pour 
connaître leurs besoins, 
ce qui a permis de raffi-
ner le protocole de 
recherche et d’en aug-
menter l’utilité pour ces 
organismes. On a ainsi 
fait un suivi auprès des 
appelants, ce qui a per-

Photo : Nathalie St-Pierre

MYLÈNE FERNET
Professeure au Département de sexologie

mis de vérifier que la majorité avait 
profité de l’aide reçue. 

Les recherches menées par le CRISE, 
reconnues au niveau international, 
ont mené à la création du seul pro-
gramme de recherche postdoctoral 
sur le suicide au Canada, qui 
accueille cette année des chercheurs 
de Chine, de Roumanie, d’Autriche 
et d’Afrique du Sud. Brian Mishara 
a été élu, l’an dernier, président de 
l’Association internationale de pré-
vention du suicide, une ONG en 
relation officielle avec l’Organisa-
tion mondiale de la santé.

LE CRISE, 
CENTRE DE RÉFÉRENCE EN SUICIDOLOGIE
Réunissant à la fois des chercheurs universitaires, des intervenants, des étudiants et des 
stagiaires postdoctoraux, le Centre de recherche et d’intervention sur le suicide et l’eutha-
nasie (CRISE) compte une vingtaine de membres permanents. Leurs activités s’articulent 
autour du développement de nouvelles connaissances sur le suicide et sur le transfert de 

ces connaissances vers les milieux communautaires, au profit de la prévention. 

Pour s’attaquer à cette tâche hautement complexe, le Centre table à la  
fois sur l’expertise de spécialistes en psychologie, en médecine et en 

sciences sociales. Leurs recherches sont appuyées, entre autres, 
par les Instituts de recherche en santé du Canada, le 
Fonds de recherche sur la société et la culture et le 
ministère de la Santé et des services sociaux.
— André Valiquette

Avant de s’enlever la vie, une personne suicidaire ressent une immense tension. C’est au téléphone, parfois dans 
un Centre de crise, qu’elle tentera de trouver de l’aide. Ces conversations peuvent faire une grande différence 
pour éviter un passage à l’acte et orienter un individu en détresse vers des ressources professionnelles. 
Bien que le suicide demeure un enjeu important de santé publique – un million de décès dans le monde 
chaque année – aucune étude scientifique n’avait encore tenté d’évaluer ce travail d’écoute. 

PRÉVENTION DU SUICIDE

Lignes sous haute tension

BRIAN MISHARA
Professeur au Département de psychologie 
et directeur du Centre d’intervention sur
le suicide et l’euthanasie (CRISE) de l’UQAM

Photo : Nathalie St-Pierre
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Pour en savoir plus : www.crise.ca◊

Spécial recherche et création  
SANTÉ◊
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Intérêt pour les livres anciens de l’UQAM

Actes de la première journée d’études 
sur les livres des XVe et XVIe siècles, 
organisée par le Groupe de recherche 
multidisciplinaire de Montréal sur les 
livres anciens. On y trouve également le 
catalogue de l’exposition L’humanisme 

et les imprimeurs français au XVIe siè-

cle qui s’était tenue durant le colloque. 

Le livre médiéval et humaniste dans 

les collections de l’UQAM est le titre du 
dernier numéro (15) de la collection 
des Cahiers de recherche du  Centre de 
recherche FIGURA sur le texte et l’ima-
ginaire, dont le lancement a eu lieu 
récemment à la Bibliothèque centrale 
de l’UQAM. Ce numéro rassemble les 

Photo : Nathalie St-Pierre

On aperçoit sur la photo, à gauche, le 
professeur Brenda Dunn-Lardeau du 
Département d’études littéraires ac-
compagnée de Johanne Biron, respon-
sable de la Bibliothèque des Jésuites 
au Collège Jean-de-Brébeuf, qui ont 
dirigé la publication du Cahier de re-
cherche.

TITRES	 D’ICI

Sexualité et politique
Le dernier numéro du Bulletin d’histoire politique, sous le titre Sexualité et 
politique, contient deux dossiers thématiques. Le premier propose des pers-
pectives variées d’analyse des discours et des conduites autour des questions 
de la sexualité : transgression des interdits, mondialisation du trafic des 
femmes, tourisme sexuel, évolution du discours politique au Québec sur la 
prostitution, explosion de la pornographie, et bien d’autres.

Le second dossier traite d’un aspect peu étudié du Québec des années 
1960, celui des influences extérieures. Divers auteurs examinent dans quelle 
mesure les mouvements sociaux québécois de cette période mouvementée 
se sont inspirés de mouvements semblables aux États-Unis et en Europe, 
et quelle fut l’influence de la New Left américaine sur les mouvements de 
contestation au Québec.

À lire également dans ce numéro : trois textes pour alimenter le débat sur 
le nouveau programme d’enseignement Histoire et éducation à la citoyenneté 
qui doit entrer en vigueur en septembre 2007 dans les écoles secondaires 
du Québec.

Rappelons que le directeur du Bulletin d’histoire politique est Robert 
Comeau, professeur associé au Département d’histoire de l’UQAM.

Politique internationale du Québec 
Une vingtaine d’experts, dont Louise Beaudoin, Jean-François Lisée et Louis 
Balthazar, ont collaboré à l’ouvrage Histoire des relations internationales du 

Québec qui vient enrichir notre connaissance d’une dimension encore trop mé-
connue de l’action gouvernementale québécoise des 40 dernières années.

C’est l’ouverture de la Maison du Québec à Paris en 1961 et l’énoncé de la 
doctrine Gérin-Lajoie en 1965 qui marquent véritablement les débuts d’une 
politique internationale pour le Québec même si, dans les faits, le Québec 
entretenait des relations extérieures bien avant la Révolution tranquille.

Ce recueil de textes, publié sous la direction de Stéphane Paquin, cher-
cheur à la Chaire Hector-Fabre d’histoire du Québec, et de Louise Beaudoin, 
professeure au Département de science politique, permet d’aborder plusieurs 
questions dont la politique étrangère du Québec vis-à-vis des États-Unis, 
les réactions d’Ottawa à l’affirmation internationale du Québec, la straté-
gie internationale du Québec lors du référendum de 1995, et son rôle dans 
l’élaboration de la convention de l’UNESCO sur la diversité culturelle. Paru 
chez VLB 

Deux nominations 
pour Carole Lamoureux

La nomination de Mme Lamoureux 
à ces deux instances supra munici-
pales est intéressante pour l’UQAM 
qui jouit ainsi d’un contact privilégié 
avec différents partenaires du Grand 
Montréal afin de travailler sur des 
projets communs.

La vice-rectrice aux Études et à la 
vie étudiante, Carole Lamoureux, a 
été nommée 2e vice-présidente de 
la Conférence régionale des élus de 
Montréal (CRÉ), dont le président est 
Claude Dauphin, qui est aussi vice-
président du Comité exécutif de la 
Ville de Montréal et maire de l’ar-
rondissement de Lachine. La CRÉ de 
Montréal regroupe des leaders politi-
ques et socioéconomiques et a pour 
mandat de favoriser le développement 
de l’Île de Montréal par le biais de la 
concertation et d’agir comme interlo-
cuteur privilégié du gouvernement en 
matière de développement régional de 
son territoire. 

Mme Lamoureux a également été 
nommée présidente du Forum des 
partenaires socioéconomiques de l’Île 
de Montréal, un regroupement qui 
conseille le comité exécutif de la CRÉ 
sur divers dossiers et enjeux tels que le 
développement économique, la santé, 
l’éducation, les sports et loisirs, etc.

Carole Lamoureux
Photo : Nathalie St-Pierre
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Le roi des quilles…
Finissant au baccalauréat en scien-
ces comptables, Daniel Racicot cumule 
plus d’une cinquantaine d’apparitions 
à la télévision. Les amateurs de petites 
quilles le connaissent bien : en décem-
bre dernier, il a été sacré champion 
de la série Les Pros des Quilles, diffu-
sée à RDS. Il a également terminé au 
premier rang des pointeurs de l’autre 
circuit, celui des Salons de Quilles 
Associés du Québec (SQAQ), dont les 
tournois sont diffusés à TQS.

Né à Ville-Émard, où il habite tou-
jours, Daniel Racicot a débuté dans 
l’univers des quilles à l’âge de 3 ans. 
«Mon père m’emmenait dans les 
salons où il jouait», se rappelle-t-il. 
Des petites ligues aux ligues d’élite, 
Daniel n’a pas pris de temps à pren-
dre du galon. Il avait 15 ans lors de 

sa première apparition télévisuelle. 
«C’était au Championnat des quilles à 

TVA, se remémore-t-il. J’affrontais la 
légende québécoise des quilles, André 
Morissette, alors âgé de 56 ans. Il avait 
gagné par 4 quilles.» 

Daniel se rappelle chacune de ses 
parties télévisées, presque carreau par 
carreau : un sacré paquet de chiffres à 
retenir! Pas étonnant qu’il termine un 
baccalauréat en sciences comptables 
cet hiver. «Je savais depuis le primaire 
que j’étudierais en comptabilité», af-
firme-t-il en précisant qu’il ne lui res-
tera plus, son diplôme en poche, qu’à 
décrocher le titre de CMA avant de se 
trouver un emploi.

Ce n’est pas le bowling, en effet, 
qui lui permettra de gagner sa vie. «Si 
je connaissais une mauvaise saison, 
je ne mangerais pas», dit-il en riant. 
Certaines année, il réussit pourtant 
à faire 20 000 $ de revenus, une fois 
déduites les dépenses liées au trans-
port, aux hôtels, ainsi qu’aux heures 
de pratique.  

«Il faut un minimum de talent pour 
être bon, mais surtout beaucoup de 
pratique», explique-t-il, en précisant 
qu’il passe environ 25 heures par 
semaine sur les allées, disputant un 
tournoi chaque week-end. «Vu de l’ex-
térieur, le bowling semble facile, mais 
il ne s’agit pas seulement de lancer 
une boule, poursuit-il. Les lattes de 
bois qui composent les allées ne sont 
pas les mêmes partout et l’huile qui 
les recouvre n’est pas appliquée de 
la même façon. Tout cela influence la 
façon de jouer.» Voilà pourquoi avant 
chaque compétition, il se rend sur les 
lieux du tournoi afin de pratiquer ses 
lancers.

Il espère jouer encore une quin-
zaine d’années. Compétitif de nature, 
il n’accepterait pas de ne plus figurer 
parmi les meilleurs. Il faudrait alors 
qu’il accepte de passer le flambeau… 
à sa sœur Josée, 19 ans, qui «se dé-
brouille plutôt bien sur les allées», 
selon son grand frère. Elle amorce 
ce trimestre-ci un baccalauréat en 
communication, politique et société 
à l’UQAM. Une histoire de famille à 
suivre?  •

Daniel Racicot, champion des quilles à TQS et à RDS, croqué sur le vif au Salon de quilles Darling, rue Ontario, dans le 
quartier Hochelaga-Maisonneuve.

Photo : Nathalie St-Pierre

Pierre-Etienne Caza

Suite en page 13

Conférence de 
Stephen Wallace
M. Stephen Wallace, vice-pré-
sident à la Direction générale des 
politiques à l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI), 
était de passage à l’UQAM le 8 février 
dernier. Invité par l’Institut d’étu-
des internationales de Montréal et la 
Faculté de science politique et de droit, 
il a prononcé une conférence intitulée 
«Les rouages de l’ACDI : travailler en 
développement international», devant 
une salle comble de plus d’une cen-
taine de personnes, parmi lesquelles 
des étudiants, des professeurs et des 
chargés de cours.

De 1997 à 2001, M. Wallace a dirigé 
à l’ACDI la Direction générale de l’Eu-
rope centrale et de l’Est et était tout 
spécialement responsable des zones 
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Nouvelle Politique du médicament

Faut-il avaler la pilule?
Après deux années de négociations 
avec le gouvernement Charest, les 
grandes pharmaceutiques ont obtenu 
gain de cause, le 1er février dernier. 
La Politique du médicament, dévoilée 
par le ministre de la Santé, Philippe 
Couillard, met fin au gel du prix des 
médicaments qui prévalait depuis 
1994. L’industrie menaçait de bouder 
la Belle Province si elle n’accédait pas 
à cette demande. 

Le Québec sortira-t-il gagnant de 
cette entente renouvelée avec les gran-
des pharmas qui mènent chez nous 
des activités de R-D ou de fabrica-
tion? «Difficile à dire», répond Pierre 
Ouellette, professeur au Département 
des sciences économiques. «La com-
plexité de la question dépasse les ca-
pacités d’analyse.»

Pour le gouvernement, la nouvelle 
Politique contribuera au développe-
ment économique de la province, 
en assurant au Québec un contexte 
favorable au maintien et à l’expan-
sion des compagnies de médicaments 
brevetés. L’industrie génère plus de 
10  000 emplois fort bien rémunérés 
dans la province, sans compter les 
emplois indirects et les retombées sur 
les facultés universitaires de médecine 
et de pharmacie. Or, les compagnies 
établies chez nous soutenaient depuis 
plusieurs années qu’elles avaient de 
plus en plus de mal à obtenir des man-
dats de leurs sièges sociaux, déçus de 
l’attitude peu favorable du Québec à 
leur égard. 

Devant l’écart grandissant du prix 
des médicaments entre le Québec et le 
reste de l’Amérique du Nord, certaines 
sociétés menaçaient même de ne plus 
distribuer leurs produits ici. Une me-
nace réelle? «Certainement crédible», 
croit Pierre Ouellette.

Les coûts de la prospérité
Les bénéfices apportés par les grandes 
pharmas ont un coût. Le plus évident 
est peut-être celui occasionné par la 
«règle de 15 ans», maintenue par la 
nouvelle Politique du médicament. 
Cette règle a été instaurée en 1994 
pour compenser certaines lacunes 
concernant la durée de protection des 
brevets canadiens. «Les compagnies 
doivent breveter leur molécule dès le 
moment où elle est découverte, pour 
ne pas se faire couper l’herbe sous 
le pied, indique le professeur. Or, il 
s’écoule plusieurs années entre la 

aînés et prestataires de l’assurance 
emploi.

Dans l’ensemble, le nouveau pro-
gramme devrait coûter 14 millions $ 
de plus au gouvernement par année. 
«C’est plutôt négligeable en regard du 
coût global du Régime public d’as-
surance médicaments qui s’élevait à 
2,9 milliards $ en 2005-2006», souligne 
l’économiste. Les véritables augmenta-
tions des coûts du Régime sont plutôt 
liées au vieillissement de la popula-
tion, à l’augmentation du nombre de 
prescriptions et au coût des nouvelles 
molécules.

Même s’il ne se prononce pas en 
faveur ou en défaveur de la stratégie 
gouvernementale, le professeur souli-
gne la cohérence dont le Québec a tou-
jours fait preuve envers les compagnies 
de médicaments brevetés. «L’attitude 
favorable à leur égard s’est maintenue, 
peu importe le parti au pouvoir. C’est 
ce qui permet aujourd’hui au Québec 
de récolter 42 % des investissements 
faits en R-D au Canada par les com-
pagnies de médicaments innovateurs. 
Pour maintenir le cap, c’était la déci-
sion à prendre.»  •

médicaments et atténuer l’impact des 
hausses. Le gouvernement a aussi ac-
cordé la gratuité à quelque 280 000 

tique s’est engagée à verser 35 mil-
lions $ dans un fonds consolidé pour 
promouvoir un meilleur usage des 

découverte et la commercialisation. 
Une partie du brevet devient donc en 
quelque sorte “inutile”.»

Par mesure de compensation, le 
gouvernement s’est engagé à rembour-
ser un médicament innovateur, par le 
biais du Régime d’assurance médica-
ments du Québec, pour une période 
de 15 ans après son inscription sur la 
liste des médicaments remboursés, et 
ce, même si le brevet est échu et qu’il 
existe un générique moins chère.

«Ce genre de mesure entraîne des 
dépenses importantes pour le gouver-
nement. Sont-elles compensées par 
les bénéfices? C’est cette équation 
qu’il est pratiquement impossible de 
résoudre. Tellement de ministères, de 
groupes ou autres entités ont des inté-
rêts dans cette question qu’on ne peut 
simplement trancher.»

Rien de majeur pour 
les consommateurs
Le professeur tient à souligner que 
les Québécois n’ont pas à s’inquiéter 
outre mesure du dégel des prix des 
médicaments. Les consommateurs ne 
devraient pas voir une grande différen-
ce sur leur facture. Le gouvernement a 
en effet statué que la hausse des prix 
ne devra pas dépasser l’inflation, sauf 
dans de rares cas d’exception. Il main-
tient aussi la politique du prix le plus 
bas. Ainsi, il n’acceptera pas de payer 
plus cher qu’une autre province.

Par ailleurs, l’industrie pharmaceu-

Pierre Ouellette, professeur au Département des sciences économiques.

Photo : Nathalie St-Pierre

Dominique Forget

	 WALLACE  –  Suite de la page 12 

de l’ACDI assume, entre autres, la ges-
tion générale de l’aide internationale 
canadienne et collabore étroitement 
avec d’autres ministères et organismes 
afin de s’assurer que les politiques 
gouvernementales tiennent pleine-
ment compte de la diversité des rela-
tions que le Canada entretient avec les 
pays en développement. Sur la scène 
internationale, la Direction générale 
des politiques cherche à mieux coor-
donner les orientations générales du 
Canada en matière de développement 
avec celles d’autres pays donateurs.

de conflit de la Bosnie et du Kosovo. 
Après une affectation de deux ans en 
tant que directeur général responsable 
des politiques, de la planification stra-
tégique et des services techniques à la 
Direction générale de l’Afrique et du 
Moyen-Orient, il a été affecté pendant 
deux ans au Secrétariat du Conseil du 
Trésor où il a assumé les fonctions de 
directeur principal puis de secrétaire 
adjoint aux opérations gouvernemen-
tales. M. Wallace est vice-président de 
la Direction générale des politiques de 
l’ACDI depuis septembre 2005.

La Direction générale des politiques 

PUBLICITÉ



14 / L’UQAM / le 19 février 2007

Formulaire Web
Pour nous communiquer les  
coordonnées de vos événements, 
veuillez utiliser le formulaire à 
l’adresse suivante :  
www.uqam.ca/evenements

10 jours avant la parution.
Prochaines parutions :
5 et 19 mars 2007.

SUR	 LE CAMPUS
LUNDI 19 FÉVRIER
Département d'études urbaines et 
touristiques
Conférence URBA 2015 : «Montréal, 
ville de design de l'UNESCO : un 
rêve ou une réalité pour le futur?», 
à 17h30.
Conférencière : Marie-Josée Lacroix, 
commissaire au design, 
Ville de Montréal.
Pavillon Athanase-David, 
salle D-R200.
Renseignements :
Florence Junca-Adenot
(514) 987-3000, poste 2264
junca-adenot.florence@uqam.ca 

www.deut.uqam.ca/contenus/urba_

2015.htm

École de design
Conférence : «Débranché – pro-
jets récents de l'architecte Mark 
Poddubiuk», de 18h à 19h30.
Conférencier : Mark Poddubiuk, 
professeur invité à l'École de design.
Pavillon de design, salle DE-2250.
Renseignements :
Anne-Marie Broudehoux
(514) 987-3000, poste 2637
broudehoux.anne-marie@uqam.ca

MARDI 20 FÉVRIER
GEIRSO-UQAM
Conférence-midi : «Les systèmes de 
représentations sociales», de 12h30 
à 14h.
Conférencière : Catherine Garnier, 
Département de kinanthropologie, 
UQAM.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-1340.
Renseignements : Louise Rolland
(514) 987-0379
geirso@uqam.ca

www.geirsomedicaments.uqam.ca

GÉPI (Groupe d'études psychana-
lytiques interdisciplinaires)
Conférence-midi : «Les transforma-
tions du divan psychanalytique».
Conférencière : Claudie Charron, 
Ph.D. en psychologie; animatrice : 
Marie Hazan, Département de psy-
chologie.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-2901.
Renseignements : Valérie Bouchard
bouchard.valerie.4@courrier.uqam.ca

www.unites.uqam.ca/gepi/

CERB (Centre d'études et de 
recherche sur le Brésil)
Conférence : «L'art de la récupéra-
tion au Brésil», de 12h30 à 14h.
Conférencière : Caroline Blais.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-1060.
Renseignements : Véronique 
Covanti
(514) 987-3000, poste 8207
brasil@uqam.ca

www.unites.uqam.ca/bresil

Laboratoire international d'étude 
multidisciplinaire comparée des 
représentations du Nord
Conférence Nordiques 2007 : «King 
Frost and the Snow Queen : The 
North as Gendered Space», de 14h 
à 16h.
Conférencière : Heidi Hansson, 
Université de Umea, Suède.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-4225.
Renseignements : Daniel Chartier
imaginairedunord@uqam.ca

www.imaginairedunord.uqam.ca

Département des sciences 
religieuses
Conférence : «Éthique et culture re-
ligieuse au secondaire», de 18h à 21h.
Conférenciers : Yves Roy et Bernard 
Geoffrion, enseignants à l'École se-
condaire Félix-Leclerc.
Pavillon de l'Éducation, 
salle N-M120.
Renseignements : Lucie D'Amours
(514) 987-4497
d’amours.lucie@uqam.ca

www.religion.uqam.ca

Cœur des sciences 
Conférence : «Quand la science flirte 
avec le mysticisme : attention dan-
ger?», à 19h.
Conférenciers : Alan Sokal, Université 
de New York et University College 
de Londres; Philippe Mabilleau, 
Université de Sherbrooke; Yves 
Gingras, UQAM.
Complexe des sciences Pierre-
Dansereau, 145, avenue Président-
Kennedy, salle Agora Hydro-Québec 
(CO-R 500), Métro Place-des-Arts.
Renseignements :
(514) 987-3000, poste 3678
coeurdessciences@uqam.ca

www.coeurdessciences.uqam.ca/

MERCREDI 21 FÉVRIER
Centre d'entrepreneuriat  
ESG-UQAM
Conférence : «L'entreprise et le 
droit», de 12h45 à 13h45.
Pavillon des Sciences de la gestion, 
salle R-2155.
Renseignements : Maryse Tremblay
(514) 987-3000, poste 4395
entrepreneurship@uqam.ca

www.entrepreneurship.uqam.ca/

Chaire de recherche du Canada en 
esthétique et poétique
Conférence : «Le legs des voix 
(portée/portage). Pérégrinations en 
Volodinie», de 14h à 17h.
Conférencier : François Gonin.
Pavillon 279 Sainte-Catherine Est, 
salle DC-2300.
Renseignements : Denyse Therrien
(514) 987-3000, poste 1578
therrien.denyse@uqam.ca

Laboratoire d'histoire et de 
patrimoine de Montréal
Conférence : «La justice en Nouvelle-
France et sous le Régime britanni-
que», de 19h30 à 21h.
Conférencier : Jean-Philippe 
Garneau, UQAM; Donald Fyson, 
Université Laval.
Auditorium du Centre d'archives de 
Montréal, 535, avenue Viger Est.
Renseignements : (514) 873-1100
bisson-carpentier.isabelle@uqam.ca

www.banq.qc.ca

JEUDI 22 FÉVRIER
Réseau ESG UQAM 
Petits-déjeuners Conférence Duo : 
«L'énergie au cœur du destin québé-
cois», de 7h30 à 9h30.
Conférencier : Bernard Landry, an-
cien premier ministre du Québec et 
professeur, ESG-UQAM.
Club St-James de Montréal; 
1145 avenue Union.
Renseignements : Claire Joly
(514) 987-3010
conference.duo@uqam.ca

reseau.esg.uqam.ca

IREF (Institut de recherches et 
d'études féministes)
Conférence : «Le discours mascu-
liniste antiféministe : s'incliner ou 
riposter?», de 12h30 à 14h.
Conférencière : Francine Descarries, 
Département de sociologie, UQAM.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-1950.
Renseignements : Céline O'Dowd
(514) 987-3000, poste 6587
iref@uqam.ca

www.iref.uqam.ca

Chaire de recherche du Canada 
en mondialisation, citoyenneté et 
démocratie
Conférence : «La dynamique régres-
sive des débats sur la nation québé-
coise», de 12h30 à 14h.
Conférencier : Gilles Bourque, profes-
seur émérite, Département de socio-
logie et directeur à la Chaire MCD de 
l'UQAM.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-5020.
Renseignements :
Pierre-Paul St-Onge
(514) 987-3000, poste 4897
st-onge.pierre-paul@uqam.ca

www.chaire-mcd.ca

Département de philosophie
Conférence : «Le respect des diversi-
tés culturelles, la laïcité et la liberté 
d'expression», de 17h30 à 19h30.
Présidente : Anne-Marie Trahan, 
juge; conférencier : Pierre Bosset, 
Commission des droits de la 

Personne; «Avocat du diable» : Julius 
Grey, McGill.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-1950.
Renseignements :
Josiane Boulad-Ayoub
(514) 987-3000, poste 2067
r14410@er.uqam.ca

www.unesco.chairephilo.uqam.ca

VENDREDI 23 FÉVRIER
GRAVE-ARDEC (Groupe de recher-
che sur la victimisation des en-
fants - Alliance de recherche pour 
le développement des enfants 
dans leur communauté)
Conférence : «Intervenir en négli-
gence : une approche basée sur la 
relation», de 9h30 à 12h.
Conférencière : Danielle Turney,  
The Open University.
Pavillon Hubert-Aquin,  
Amphithéâtre (A-M050).
Renseignements : Catherine Adam
(514) 987-3000, poste 4748
adam.catherine@uqam.ca

www.graveardec.uqam.ca

Galerie de l'UQAM
Expositions : Basculer et Les unités 

de Frédéric Lavoie jusqu'au 31 mars 
de 12h à 18h du mardi au samedi.
Pavillon Judith-Jasmin,  
salle J-R120,1400, rue Berri  
(Métro Berri-UQAM).
Renseignements : (514) 987-6150
galerie@uqam.ca

www.galerie.uqam.ca

CIRST (Centre interuniversitaire 
de recherche sur la science et la 
technologie)
Conférence : «Des infrastructures in-
formationnelles pour les écologues : 
les défis sociotechniques de l'inter

opérabilité des données», de 12h30 
à 14h.
Conférencière : Florence Millerand, 
Département de communication  
sociale et publique, UQAM.
Pavillon Thérèse-Casgrain, 
salle W-3235.
Renseignements :
Marie-Andrée Desgagnés
(514) 987-4018
cirst@uqam.ca

www.cirst.uqam.ca

LUNDI 26 FÉVRIER
Collecte de sang d'Héma-Québec, 
jusqu'au 2 mars de 10h à 18h.
Agora du pavillon Judith-Jasmin.
Renseignements : Jenny Desrochers
(514) 987-3000, poste 7730
desrochers.jennifer@uqam.ca

Faculté des sciences humaines
Conférence : «Violence de l'autre, 
violence contre soi : un des destins 
de la pulsion de mort», de 19h à 21h.
Conférencière : Louise Grenier, psy-
chologue psychanalyste, chargée de 
cours.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-2901.
Renseignements : Louise Grenier
(514) 987-4184
grenier.louise@uqam.ca

MARDI 27 FÉVRIER
CERB
Conférence : «L'aspect politique 
d'une recherche sur la prise de déci-
sion : une vision du budget partici-
patif au Brésil», de 12h30 à 14h.
Conférencier : Jairo Dornelas.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-1060.
Renseignements : Véronique Covanti
(514) 987-3000, poste 8207
brasil@uqam.ca

www.unites.uqam.ca/bresil

MERCREDI 28 FÉVRIER
Cœur des sciences 
Conférence : «Consciences trou-
blées : de la schizophrénie à l'autis-
me», à 19h.
Conférencier : Nicolas Georgieff, chef 
de service au Centre hospitalier du 
Vinatier et chercheur à l'Institut des 
sciences cognitives de Lyon. 
Complexe des sciences Pierre-
Dansereau, Pavillon Sherbrooke, 200, 
rue Sherbrooke Ouest, amphithéâtre 
SH-2800, Métro Place-des-Arts.
Renseignements :
(514) 987-3000, poste 3678
coeurdessciences@uqam.c

www.coeurdessciences.uqam.ca/

TÉLUQ
Conférence : «La révolution 
Internet», de 19h à 20h30.

L'UQAM dans la Nuit blanche
Quatre lieux de diffusion artistique 
illumineront l’UQAM pendant la Nuit 
blanche du Festival MONTRÉAL EN 
LUMIÈRE, du samedi 3 mars au di-
manche 4 mars. 

ENTRÉE LIBRE

www.uqam.ca/nuitblanche

Venez prendre  
une brosse
Centre de design
1440, rue Sanguinet
18 h à 5 h 

Le Centre de design présentera l’ex-
position spéciale Venez prendre une 
brosse où les noctambules pourront 
admirer une installation de plus de 
1000 brosses Vileda, et repartir avec 
celle de leur choix. Ils pourront éga-
lement visiter Brosse, une exposition 
inédite présentant plus de 2000 bros-
ses provenant du monde entier. 

Prestations  
musicales
CHOQ-FM
279, rue Sainte-Catherine Est
18 h à 4 h

La radio étudiante de l’UQAM CHOQ.
FM, présentera onze heures de radio 
en direct, et une dizaine d’artistes et 
invités de la scène montréalaise de 
musique émergente. En plus de profi-
ter d’une fin de soirée aux accents hip 
hop, les participants pourront visiter 
les locaux de la radio. 

Voyeurisme au  
premier plan
Capteur de rêves
405, rue Sainte-Catherine Est
22 h à 5 h

Capteur de rêves, le centre étudiant 
de promotion et de diffusion des arts 
et de la culture à l’UQAM, présentera 
un programme éclectique. Des étu-
diants, issus de diverses disciplines, 
offriront au public onze activités hau-
tes en couleur, dont des performan-
ces et des installations interactives. 

Exposition,  
performance et  
tournage interactif
Galerie de l’UQAM
1400, rue Berri 
Exposition : 20 h à 3 h

Tournage interactif  
Des lignes de hauteur : 22 h à 1 h 

Performance L’âne pittoresque et la 
muette spectaculaire : 23 h à 1 h

Dans le cadre de l’exposition bas-
culer, l’artiste Claudie Gagnon, 
accompagnée de comédiens et de 
musiciens, présentera une série de 
tableaux vivants. Le public est aussi 
invité à participer au tournage d'une 
vidéo avec l'artiste Frédéric Lavoie. 
Chacune des interventions filmées 
fera partie d'une œuvre à venir.
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En vert et pour tous

La revue Voix et Images a beau être l’une des plus anciennes publications 
savantes de l’UQAM, elle n’a rien d’un dinosaure. Au printemps dernier, 
l’équipe de rédaction dirigée par Daniel Chartier, professeur au Département 
d’études littéraires, a négocié un virage écologique. La publication est 
devenue la première revue scientifique québécoise publiée sur du papier 
recyclé 100 % post-consommation et imprimée à l’encre végétale. C’est 
Repro-UQAM qui offre ce service à la revue, consacrée à l’étude de la 
littérature québécoise.

«Auparavant, nous faisions affaire avec un imprimeur de la Rive-Sud 
de Montréal», raconte Daniel Chartier, qui est également directeur du 
Laboratoire international d’étude multidisciplinaire comparée des repré-
sentations du Nord. «Quand est venu le temps de renouveler notre contrat, 
nous avons inclus plusieurs critères environnementaux dans notre appel 
d’offres. Nous avons demandé à quelques fournisseurs de préparer des sou-
missions et c’est Repro-UQAM qui a présenté la meilleure proposition.»

Surprise pour les administrateurs de la revue : les 800 copies coûtent 
aujourd’hui moins cher à imprimer que par le passé! Le comité avait 
pourtant décidé qu’il était prêt à augmenter ses budgets d’impression pour 
atteindre ses objectifs écologiques. L’impression à l’UQAM permet aussi 
d’économiser les frais de transport… et de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre. «Nous espérons que notre projet aidera à partir la roue, dit 
Daniel Chartier. Je sais que Repro-UQAM a récemment reçu des demandes 
d’autres revues qui voudraient adopter des pratiques plus écologiques.»

Dominique Forget

Voix et images 
passe au vert

Photo : Nathalie St-Pierre

Fin de la campagne Centraide-UQAM

Gagnante de l’œuvre de Jocelyn Jean 

États-Unis, en France et en Suisse. Ses 
œuvres font partie, notamment, des 
collections du Musée d’art contem-
porain de Montréal, du Musée natio-
nal des beaux-arts du Québec, de la 
Banque d’œuvres d’art du Canada, de 
Loto-Québec et de l’UQAM.

Les résultats de la campagne
Le directeur de la campagne Centraide-
UQAM, M. Denis Bertrand, était fier 
d’annoncer que cette année, à nou-
veau, les objectifs avaient été dépas-
sés avec 843 donateurs contribuant 
pour une somme globale de 193 363 $. 
L’objectif visé pour 2006-2007 était de 
820 donateurs et un montant de dons 
de 185 000 $. Les activités de mobili-
sation ont recueilli quant à elles, la 
rondelette somme de 10  667 $. Depuis 
la mise en place du système de solli-
citation dans les unités de base, effec-
tuée par des responsables locaux, on 
constate une remontée importante tant 

C’est Joanne Paquin, professeure 
au Département de chimie, qui a rem-
porté l’œuvre du professeur Jocelyn 
Jean de l’École des arts visuels et mé-
diatiques, dans le cadre du grand tira-
ge de la fin de la campagne Centraide-
UQAM 2006-2007.

Intitulée J’habite un caillou, au 

sommet d’une algue, 2003 (impression 
au jet d’encre sur papier, tirage 1/2), 
cette œuvre dispose des figures qui 
renvoient à plusieurs savoirs superpo-
sés – gféométrie, géographie, astrono-
mie – faisant considérablement varier 
l’ordre des grandeurs : un cercle peut 
devenir un astre, une carte géographi-
que du monde ou une figure purement 
formelle. Le motif de la maison est 
récurrent dans la démarche de l’artiste 
depuis 1995. Jocelyn Jean pose son 
regard sur le concept d’appartenance à 
un lieu et la réponse qu’il offre s’avère 
à la fois poétique et rationnelle. Il a 
exposé au Québec, au Canada, aux 

La gagnante Joanne Paquin et l'artiste Jocelyn Jean qui a gracieusement cédé une des ses œuvres à la campagne Centraide-
UQAM.

Photo : Nathalie St-Pierre

du nombre de donateurs que du mon-
tant des dons, constate M. Bertrand. 
Plus de 75 % des responsables locaux 
de 2005 ont décidé de reprendre du 
service en 2006. 

La dernière campagne a été mar-
quée par une participation accrue et 
un don étudiant de 269 % plus im-
portant qu’en 2005, grâce à la Course 
étudiante des huards sur le campus 
central et à l’organisation d’un télé-
thon en circuit fermé par les étudiants 
de communications et gestion qui a 
donné une grande visibilité à la cam-
pagne. Par ailleurs, le Concert de la 
relève, une initiative dans le cadre 
d’un cours des étudiants en gestion, a 
permis de ramasser 1 400 $. Selon le di-
recteur de la campagne, en matière de 
participation étudiante, l’UQAM assure 
un leadership certain par rapport aux 
autres universités canadiennes.

SUR	 LE CAMPUS
Conférencier : Luc Dupont, 
Université d'Ottawa.
TÉLUQ, 100 Sherbrooke Ouest.
Renseignements : Denis Gilbert
(800) 463-4728, poste 5282
dgilbert@teluq.uqam.ca
www.teluq.uqam.ca/siteweb/actuali 

tes/pilot/pages/2007-02-09.html

Centre de design
Exposition : BROSSE, jusqu'au 8 
avril, de 12h à 18h, du mercredi au 
dimanche.
Pavillon de design, salle  
DE-R200,1440, rue Sanguinet 
(Métro Berri-UQAM).
Renseignements : (514) 987-3395

centre.design@uqam.ca

www.unites.uqam.ca/design/centre/ 

UQAM Générations
Conférence : «La dette de l'État est-
elle un investissement?», de 13h30 à 
15h30.
Conférencier : Louis Gill, 
économiste retraité de l'UQAM.
Auditorium de la Grande 
Bibliothèque de Montréal,  
475, boulevard De Maisonneuve Est.
Renseignements : Chantal Lebeau
(514) 987-7784
uqam.generations@uqam.ca

www.generations.uqam.ca

VENDREDI 2 MARS
Centre des femmes de l'UQAM et 
les Programmes internationaux du 
YMCA du Grand Montréal
Colloque : «Agissons ensemble! 
Rendez-vous citoyen sur la condition 
des femmes d'ici et d'ailleurs», se 
poursuit le 3 mars de 19h30 à 22h.
Nombreux conférenciers.
Pavillon Judith-Jasmin, Studio théâ-
tre Alfred-Laliberté (J-M400).
Renseignements : Céline O'Dowd
(514) 987-6587
www.iref@uqam.ca

PUBLICITÉ
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Alexandre Renzo se paie New York
If you can make it there, you’ll make 

it anywhere. Difficile de dire si les 
paroles de la célèbre rengaine New 

York, New York disent vrai, mais chose 
certaine, le futur d’Alexandre Renzo 
semble prometteur. Le jeune designer 
graphique, qui a fait ses classes à 
l’École de design de l’UQAM, vient 
d’être honoré par le Art Directors Club 
de New York. Le prestigieux organisme 
de la Grosse Pomme a sélectionné son 
portfolio dans le cadre du concours 
Young Guns qui, chaque deux ans, 
identifie 60 créateurs, de moins de 30 
ans, à surveiller. Alexandre Renzo est 
le seul Canadien retenu. 

Les lecteurs du journal L’UQAM 
ont sûrement remarqué les publicités 
imaginées par Alexandre dans le cadre 
de la campagne de sensibilisation de 
l’université contre le harcèlement. On 
y voit des énoncés négatifs qui, par 
une simple biffure rouge, prennent 
une tournure positive. Avec sa petite 
équipe installée dans un loft de la 
rue Maisonneuve, le jeune talent a 
conçu plusieurs autres publicités pour 
l’UQAM, dont une récemment pour le 
numéro spécial soulignant les 30 ans 
du magazine L’Actualité.

Mais c’est surtout le travail 
d’Alexandre comme designer d’expo-
sitions qui a retenu l’attention du jury 

patient – on suppose que ce sont les 
fesses de Rémi Girard, mais en réalité, 
ce sont plutôt celles d’un collègue 
d’Alexandre – a séduit le réalisateur, 
par son côté irrévérencieux, à la fois 
drôle et tragique. «À l’époque, je ne 
ressentais pas toute la pression d’un 
tel concours. C’est sans doute pour 
cette raison que j’ai vraiment laissé 
libre cours à mon imagination.» Depuis 
Les invasions, Alexandre est devenu 
une référence dans le monde de l’af-
fiche cinématographique au Québec. 
Il a signé celles de Maurice Richard, 
Le guide de la petite vengeance, La 

face cachée de la lune, La vie secrète 

des gens heureux, Cheech, La rage de 

l’ange, Aurore et d’autres encore.

Rayonnement international
Le concours Young Guns se distingue 
par le fait qu’il ne propose aucune 
catégorie. C’est l’ensemble du port-
folio qui est jugé. Cette année, le jury 
réunissait notamment Rei Inamoto 
d’AKQA, Julia Hoffman de Pentagram 
et Brian Rae du New York Times. Le 
Art Directors Club a reçu 288 portfolios 
de jeunes créateurs travaillant dans 
les domaines du design graphique, 
de l’illustration, de la photographie, 
du design environnemental ou des 
médias interactifs. Les œuvres des ga-
gnants feront l’objet d’une exposition 
internationale itinérante  •

graphique – avait déjà été récompen-
sée par plusieurs prix Grafika. Le prix 
Young Guns est la cerise sur le gâteau. 
«Le directeur du Centre, Mark Choko, 
m’a fait beaucoup confiance à mes 
débuts, comme étudiant. C’est ce qui 
m’a permis de grandir et d’explorer 
ma créativité.»

En parallèle à sa contribution au 
Centre de design, Alexandre Renzo 
collabore maintenant avec la firme 
internationale GSM Design, basée à 
Montréal. Il aide présentement à met-
tre sur pied un premier projet d’expo-
sition pour la bibliothèque nationale 
de Singapour, un second pour une 
tour d’observation située à Dubaï.

Les invasions barbares
Malgré le prestige de ces mandats, 
ce sont probablement les réalisations 
d’Alexandre au sein du milieu culturel 
et cinématographique québécois qui 
sont les mieux connues du grand pu-
blic. En 2003, le designer avait signé 
l’affiche du film Les invasions barba-

res de Denys Arcand. Ce dernier avait 
voulu donner la chance à de jeunes 
créateurs en lançant un concours pour 
la conception de l’affiche en question. 
«Il a contacté l’UQAM et mon nom 
lui a été transmis, parmi plusieurs 
autres», raconte Alexandre. 

Le concept de la jaquette d’hôpital, 
qui laisse entrevoir le postérieur du 

lesquelles il a créé des affiches, des 
panneaux d’interprétation, des banniè-
res ou d’autres éléments d’habillage 

du Art Directors Club. Sa contribu-
tion à la conception d’événements au 
Centre de design de l’UQAM – pour 

Alexandre Renzo

Photo : Nathalie St-Pierre

Dominique Forget

grammation 2005-2006. La couverture 
du livre publié à l’occasion des 25 ans 
du Centre (designer : Stéphane Huot) 
a aussi été primée. La professeure 
Judith Poirier a quant à elle gagné 
un prix pour une affiche annonçant 
une conférence à l’École de design.

Le livre Fantasmes fragiles, produit 
par la Galerie de l’UQAM (concep-
tion : Emmelyne Pornillos), a remporté 
un prix dans la catégorie «Livre». Cette 
œuvre réunit 87 dessins de vautours 
réalisés par Rober Racine. On y trouve 
aussi une réflexion de l’artiste et un 
essai de Louise Déry.

Inter-, le magazine de l’UQAM, 
a remporté un prix dans la catégorie 

«Journal d’entreprise/d’association». 
La direction artistique est signée 
Annie Lachapelle, diplômée de 
l’École de design, dont la boîte, Atelier 
Chinotto, a remporté cinq autres prix. 
Les photos du magazine Inter- sont  
de Nathalie Saint-Pierre, photogra-
phe au Service des communications 
de l'UQAM, et la page couverture était 
signée par Michel Brunelle. 

La signalisation conçue par 
Alexandre Renzo, futur diplômé de 
l’École de design, dans le cadre de 
la Nuit blanche de Montréal sur le 
campus de l’UQAM, a remporté le prix  
dans la catégorie «Signalétique».

Plusieurs autres créations réali-
sées par des diplômés de l’UQAM ont 
impressionné le jury. Le Grand Prix 
2007, toutes catégories confondues, 
a été attribué à Melissa Mongiat, 
pour l’installation interactive Hidden 

Love Song, conçue pour le Royal 
Festival Hall, à Londres. L’agence 
Orangetango, dirigée par le diplômé 
Mario Mercier, a remporté plusieurs 
prix, dont le Grand Prix dans la ca-
tégorie «Affiche culturelle» pour les 
affiches de la saison 2005-2006 de 
l’Opéra de Montréal (illustrations si-
gnées Lino, également diplômé de 
l’UQAM). Enfin, Catherine Laporte, 
designer pour l’agence Sid Lee (an-
ciennement Diesel) a été récompensée 
pour le programme d’identité visuelle 
du Y des femmes  •

Le jury a récompensé 
le Centre de design 

pour l’ensemble 
de ses scénographies.
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Rosalie Pepin  
a remporté  

le Grand Prix  
dans la catégorie 

«étudiant».

sité propose aux étudiants de se 
conformer à une résolution votée 
l’automne dernier par l’Assemblée 
des gouverneurs de l’Université 
du Québec (UQ) qui recomman-
dait à toutes les constituantes du 
réseau d’effectuer une majoration 
des frais d'inscription de 20 $ à 
40 $ et de 4 $ par crédit pour les 

frais technologiques à compter 
de l’exercice financier 2007-2008. 
Malgré une telle augmentation, ces 
frais demeureraient à l'UQAM bien 
inférieurs à ceux des universités 
de taille comparable.

 Au cours de la dernière se-
maine, la direction a tenu plu-
sieurs rencontres d'information, 
démarche qu'elle entend poursui-
vre au cours des prochaines étapes 
du processus de redressement de 
l'UQAM. 
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